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lto"'DlCAT!l'P.S DE BASE 

La Jtfpublique du Mali est indlpendMtte depuis juin 1960. 

A. POPULAnON TOTALE : 7 .SJ .Ulions (1983) 

POPULATION A<:rtv£!.I: 3,63 alllians (1983) 

PIB (1982) : 1,030 millions dollars 1111 

PllB/TEIE (1982) : 180 dollars EU 

PllB/SECTEUR (1982) 
AGRICULTURE 43% 
I1'DUSTllIE 10% 
I1'D. IWIUFACTURID£ S% 
SERVICES : 47% 

C. AGIUCULTURE C.Uliers tonnes, 1982) 

QJLTUIES CEREALIERES 
.n. •t•. sorgb:> 802 
riz : 141 

AIJT1lES CUL TDllES : 
coton grain• 
arachides 

~ (1984) 

127 
l 

JIOVINS : 6 llillions 
OYINS/CAPRINS 12 llillions 

PECHE (198'·) : 85.000 tonnes 

B. SUPERFI\:IE : 1,240,190 lca2 

Pl.INClPALES VILLE~ (1983) : 

BAHAltO (capitale) S00.000 hab. 

SEGOU 65.000 hab. 

MOPTl S4.000 hab. 

SllASSO 47,000 hab. 

L\YES 45,000 hab. 

D • .!!!m : phosphate, or, •oganise, bauxite 

~ : theraique + hydr~lectrique 

.'.fllAICSPOllTS : 

ltOUTES : 
CUMINS DE FER 
VOIES FLUVlALES 
AEROPORTS : 

18.000 ka (estt..) 
707 ka 

l.SOO ka 
llama~o + 9 aErodromes 

clans le pays 

~ : A. llanqu~ Mondi.ale sauf !/ Cha.,re de C:O-rce de lls-ko 

I. at D. '!ha r.conomc lntdligence Unit - 2nd Quarter 1984 -

C. Tbe ~,.anomic Intelligence Unit - 2nd Quarter 1984 _ 
chiffre~ indicatifs c~ortant une iJlportante .. rge 
d'arreurs c-rchE parallile at auto-c:onsoimiation), 

.!. !XPORTAnONS (1982) : I. IMPORTAnONS (1982) : 

VAi.EUR TOTAL! : 146 millions dollars £U VALttnt TOTALE : 332 aillions dollars Ell 

Pl.IlfClPAUX PllODUlTS : coton, 
an1-ux vivanu 

PRI!fCIPAL!S DtS't'lNATlOKS 
Pays industrial~ i iconrnaie 62% 

de •rchE 
Pays de l'E•t i •conom.ie 1% 

planifih 
Pays an dEveloppement 371 

PllINClPAUJ PRODUITS : vEhicules, 
.. chin•• et lquipements, produits 
pltroliars, produits aliaentsires, 
•tEriaull de constnaction, 
produiu chilliquas et pharwacautiquu 

PllINCIPALES ORICINES : 
Pays industriels i iconom.ie 59% 

de •rchi 
Pays de l'Est i iconomie 13% 

planifUe 
Pays eri diveloppement 28% 

F. BALANCE DES PAIEKEKTS (1983) -103 aillions de dollars EU 

DETTE EXTERIEUllE (1982) 

SERVICE DE ~ DETTE (1982) 

022 aillions de dollars EV 

3,5% du total des »xporutions 

~ E. et F. Banque Mondille 

-· 

•' 

.. 
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A. APERCU GENERAL 

1. Territoire et climat 

La Republique du Mali couvre une superficie de 1.240,190 km2. C'est un 
inanense territoire enclave entre les pays du Maghreb et ceux de la foret. 
Le Hali est borde par 7 pays dont l'Algerie,1e Burkina Faso, la Cote d'Ivoire, 
la Guinee, la Mauritanie, le Niger et le Senegal. 

Son climat est essentiellement de caractere soudano-sahelien, desertique 
quand on progresse vers le Nord, avec une seule saison de pluies et des preci­
pitations variant de 1.400 Jll'JJ./an dans le Sud a onoins de 100 r:sm/an dans le NCJrd. 
Le principal obstacle a l'elevage et a !'agriculture e~t lie aux problemes des 
precipitations. 

Sur ce territoire, 15% des terres sont arables; 25% sont impropres a 
l'agrir.ulture mais se pretent bien i l'elevage. 

2. Popula ticn 

La Republique du Mali C01D?te 7,5 millions d'habitants (1983), 
inegalement repartis sur le territoire national, 3vec une deusitf moyenne 
de 6,5 h/km2 variant de 30 h/km2 dans le Sud a moins de l'unite/km2 dans 
le Nord. 

La population urbaine est esti.mee a 20% de la population tutale repartie 
essentiellement dans les principales vil1es de Bamako (la capitale), Kayes, 
Hopti, Segou et Sikasso. 

Le taux de croissance moyen au Mali P.st de 2,5%, l'esperance de vie de 
45 ans et la mortalite infantile tres eleveP.. 

L'agriculture occupe plus de 70% de la pop11lation active. 
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B. PRINCIPAUX AGREGATS MACRO-ECONOMIQUES 

1. LI evolution du PIB 

D'un point de vue global, la croissance du PIB est tres faible et meme 
negative en 1983. 

L'evolution de la structure du PIB en valeur relative traduit un glissement 
de la formation de ce PIB des secteurs productifs vers celles des services offerts 
par le tertiaire. 

Tablteau I: Evolution du PIB 1981/19&4· (en milliards de FCFA) 

1981 1962 1983 1984 

Secteur ~rimaire 178,4 194,3 173,8 171,3 
Agriculture + sylviculture + elevage + 
peche 178,4 194,3 173,8 171,3 

Secteur secondaire 50,5 50,2 53,7 56,5 
Industrie et energie 26,5 29,2 31,2 34,0 
Bitiment et TP 24,0 21,0 22,5 22,5 

Secteur tertiaire 101,5 108,4 113,9 118, l 
Transport et telc~o111D1nications 11,5 12,6 13,6 14,0 
Services 11,6 12,7 12,9 13,1 
Commerce 57,3 60,5 63,6 66,l 
Administration 27,3 29,0 30,4 31,6 
Branches fictives -6,l -6,4 -6,6 -6,7 

PIB au colit des facteurs 330,4 352,9 341,4 345,9 
Taxes 13,4 13,5 15,l 15,2 

PIB au prix du marche 343,8 366,4 356,5 361,1 

Source: Estimations Ministere d'Etat Charge du Plan 

Tableau II: Evolution de la structure du PIB 1981/1984 (en %2 

1981 1982 1983 1984 

Secteur primaire 51,8 53,0 48,8 47,4 
Secteur secondaire 14,7 13,7 15,1 15,6 
Secteur tertiaire 33,5 33,3 36, l 37,0 

100,0 100,C 100,0 100,0 

Source: Eatimationa du Miniatire d'Etat Charge du Plan 

-· 
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D'une telle situation, il result~ que le PIB et le revenu par tete 
sont tres faible~. L'economie est tres peu monetarisee (l'autocon­
sommation represente plus Qe 70 %) et l'epargne interieure echappe a 
toute comptabilisation et, a toute forme classique de drainage vers 
des investissements productifs. 

2. Caract,ristiques de la situation monetaire et financiere 

Le reseau des institutions financieres: 

Les banques presentes au Mali sont relativement nombreuses et 
souvent liees a des banques etrangeres: la Banque Centrale du Mali 
devenue la Banque Centrale des Etats de l'Afrique de l'Ouest (BCEAO) 
avec l'entree du Mali dans !'Union Monetaire Ouest-Africaine (UMOA), 
la Banque de Developpement du Mali, la Banque Internationale de 
l'Afrique de l'Ouest (BIAO), la Banque malienne de Credit et de Depots, 
la Banque Rationale de Developpement Agricole (1982), la Banque Arabo­
Libyo-Malienne (1983) et la Bank of Africa (1983). 

Toutefois le reseau bancaire ne s'etend guere hors de la capitale 
et de quelques centres urbains. Aussi l'activite du secteur bancaire 
est tres faible (sa production s'etablissait a 7.420 millions de FCFA en 
1962 soit 2 milliards de dollars EU): "ou localiser l'epargne interieure 
et comment la canaliser vers le f inancement du secteur productif" demeure 
la question-cle a laquelle le secteur bancaire essaye de trouver une 
reponse. 

La situation monetaire: 

La masse monetaire a pu etre maintenue sous controle entre 
1980 et 1984: 

Tableau III: Structure de la masse monetaire (en milliards de 
FCFA au 31/12 de chaque annee) 

1980 1981 1982 1983 

Monnaie fiduciaire 40,6 40,9 45,0 50,2 
Monnaie scrioturale 31,6 33,4 37,7 43,6 

- BE .es 25,8 29,2 33,6 41,3 
- cc. 5,8 4,2 4, 1 2,3 

1984 

Total masse monetaire 72,2 74,3 82,7 93,8 104, 7 
Taux de croissance annuel 2,8% 11,4% 13,4% 11,6% 

Source: BCEAO, Statistiques economiques et f inancieres et pour 
1984, FMI. 

Si on considere l'endettement interieur, 11 reprecentait 49 % du 
PIB en 1983, chiffre eleve qui s'explique essentiellement par l'ei.dette­
ment de l'Etat. 

L'entree du Mali dans l'UMOA s'est traduit par une devaluation de 
fait du Franc malien (FM) des taux d'interets eleves et un ralentissement de 
!'expansion du credit. 
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3. La structure des echanges 

Au niveau des flux reels, le& importations representent en moyenne 
30 % de PIB; 65 a 70 % de la consommation finale portant sur des 
produits commercialises est relative a des biens importes. En 1983, 
les cereales importees ont represente 15,3 % des importations totales. 

Les exportations qui portent essentiellement sur des produit& bruts 
(betail sur pied) OU a peine transforme (Coton egrene) ne parviennent a 
couvrir les importations qu'a concurrence de 50 % environ. 

L'endettement du Mali s'est alourdi ~epuis 1981 (109,l % du PIB en 
1984 contre 78 % en 1981). Le service de la dette s'etablissait a 6,4 % 
des exportations de biens et services en 1981 et atteignait 12,2 % en 1984 
apres reechelonnement. 

Ce deficit de la balance co1111erciale, accompagne d'une insuffisance 
de l'epargne a des fins de financement de l'investissement &e traduit 
par une tres grande dependance financiere a l'egard de l'exterieur. 

4. Les principaies caract,ristiques sectorielles 

A l'interieur du secteur primaire, !'agriculture compte pour 17 % 
du PIB, l'elevage pour !6,8 %, la peche pour 0,9 % et les forets 
pour 12,7 %. 

Au sein des cultures industrielles, le coton reste preponderant 
avec une production annuelle de l'ordre de i20,000 tonnes. La production 
d'arachide, autrefois importante, connatt un declin rapide (159 000 tonnes 
en 1979, 91 000 en 1982 et 20 000 tonnes en 1984). 

Le cheptel malien constitue une ressource considerable (6 millions de 
tetes de bovins et 12 millions d'ovina/caprins). Mais cette ressource est 
tres peu valorisee: !'exportation du betail sur pied vers la cat~ d'Ivoire 
eat, de loin, la forme la plus repandue de commercialisation. Les 
exportations sous forme de viande aont insignifiantes. Les cuira et peaux 
subissent un traitement peu elabore. 

Les produits de la plebe dans le Delta lnterieur, bien qu'imposanta 
en volume (110 000 tonnes en 1981, 85 000 tonnes en 1984) souffrent de la 
non-prorogation du projet "PECHE-K>PTI" et connaissent une promotion tres 
timide a l'exportation. 

Les principales production& agricoles ont diminue cea dernieres 
annees du fait de la secheresse et, egalement, de condition• economiques 
defavorable& telle& que le faible niveau des prix a la production OU a Ja 
deficience des circuits de c011111eTcialiaation. 

Le cheptel egalemen~a aubi par deux fois (1972/73 et 1979/80) une 
chute de& ef fectif& estimee a )0 OU 40 %. 

.. 
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Halgre cela, la quasi-totalite des exportations est le f ait du 
secteur de l'economie rurale: En 1984, par rapport a des exportations 
globales totalisant 80,7 milliards de FCFA (230,6 millions dollars EU). 
les principaU>.: postes etaient les suivants: 

Produits du coton 50,9 % 
Animaux 27,9 % 
Karite 4,0 % 
Produits de l'arachide 0,6 % 
Pois sons 0,9 % 

En contre-partie, les importations de produits alimentaires croiasent 
rapidement et des 1982 depassaient en montant la valeur des exporta.:ions 
de coton. La produc~ion de ri?. notamment satisfait a peine 50 % des 
besoins. 

Les secheresses tres graves des dernieres annees creusent de fa~on 
dramatique le deficit en cereales et la production interieure brute par 
an et par personne dependant du secteur primaire correspondait en 1983 a 
36 000 FCFA (94 dollars EU de 1983). 

L'industrie miniere: 

L'industrie miniere est peu developpee bien que des indices 
encourageants existent pour le petrole et !'uranium. D'importants 
gisements de bauxite (850 millions de tonnes de reserve), de fer (plus 
d'un milliard de tonnes) et de manganese (3,5 millions de tonnes) sont 
en phase d'evaluation. 20.000 tonnes de phosphates sont extraites des 
mines de Bourem. Le gisement de Kalana doit pouvoir fournir 1.800 kg 
d'or et 500 kg d'argent par an. 

L'artisanat: 

Le secteur artisanal (80 000 personne~) apporte une contribution 
importante a l'emploi et aux revenus tant en milieu rural qu'e.n milieu 
urbain. 64 % de la population active qui s '.adonne a 1 'ar .. .isa.:iat vit et 
travaille en milieu rural apportant ainsi une activite et un revenu extra 
agricole appreciable. L'artisanat urbain o~cupe 30 000 personnes egalement 
reparties entre Bamako et les autres centres urbains. 

A Bamako, l'artisanat de production est p=eponderant par rapport a 
l'artisanat de servke (75 % pour 25 %) et se mesure au secteur mode1ne 
dans des activites telles que la petite mecanique, la menuiserie, la 
ferronnerie, etc •••• 

Sous des actions BIT, du Centre d'Etudes et de Promotion Industrielle 
et de la Compagnie Malienne de Textile en particulier et a travers les 
experiences-pilotes menees aupres de certaines corporations, le secteur 
artisanal non-structure a reussi a obtenir sa pleine reconnaissance a la 
fois en tant que foyer d'activite, createur d'emplois et generateur de 
revenus. 

Ce vaste fonds d'ingeniosite ~'est certainement pas a negliger quand 
il s'agira d'identifier les creusets d'ou emergeront lPs promoteurs 
industriels de l'avenir. 
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Les industries manufacturieres: 

A l'interieur de ce secteur coexistent des entreprises d'Etat 
(51,5 % des emplois et 27 % du chiffre d'affaires), des entreprises mixtes 
(resp. 29 % et 47 %) et des entreprises privees (resp. 20 % et 26 %). 

Pres de 80 % des entrepris~s privees sont localisees a Bamako contre 
35 % des entreprises publiques; ce qui illustre la volonte des autorites 
de limiter la polarisation sur Bamako, malgre les contraintes tres severes 
que representent les implantations dans des zones ou !'infrastructure 
mini.male est souvent precaire sinon inexistante. 

L'industrie est essentiellement basee sur la transformation des 
matieres premieres agricoles et est, de ce fait, largement tributaire 
des fluctuations des recoltes locales (coton, arachide, riz). 

Tableau IV: Structure de la production industrielle 1982 
(en millions de FCFA) 

Industrie agro-alimentaire 
Electricite-energie 
Materiaux de construction 
Industries mecaniques 
Chimie 
Textiles et cuirs 
Divers 

Production 

19 252 
5 646 

492 
5 695 

971 
24 521 

1 091 

57 902 

Valeur ajoutee 

8 411 
2 327 

155 
1 560 

841 • 
11 402 

253 

24 949 

Sourcu: Comptes Nationaux du Mali - Ministere d'Etat Charge du Plan 

Le bitiment et les travaux publics: 

Les entreprises privees ainsi que les tacherons occupent plus de 
99 % du terrain. L'auto-construction est egalement tres developpee. 

Le commerce: 

Le commerce de gros et de detail est exerce non seulement par des 
societes de grande taille (SOMIEX, OPAM, FRUITEMA, etc •••• ) mais egalement 
par une multitude de commer~ants prives. 

Les monopoles de l'Etat sur le c011D11erce exterieur ont vu leurs 
spheres d'activite fortement reduites dans le cadre de la politique de 
liberalisation de l'econom.ie. 

,· 
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Les transports et collllllllnications: 

Le Niger, navigable le tiers du temp::; sur 1. 400 km (pour un parcours 
total en territoire malien de 1.800 km), constitue une des principales 
voies de co111Da1nication vers le nord. 

Le reseau routier compte 18.000 km de routes et pistes dont la moitie 
sont impraticables en saison des pluies. Ce reseau est concentre vers le 
sud. 

L'unique voie ferrie du pays constitue le principal lien entre Dakar 
et Bamako (distants de 1.040 km) permettant ainsi un acces vers l'ocean. 

Il existe un aeroport international a Bamako et 9 aerodromes dans 
les principales villes. 

Principales caracteristiques institutionnelles 

Depuis le debut du Plan Quinquennal 1981/1985, le Gouvernement malien 
a clairement manifeste les nouvelles orientations de sa politique economique: 
une ouverture a des formes plus liberales s'appuyant sur les initiatives 
individuelles et les associations paysannes. Pour ce faire, un gros effort 
de decentralisation et d'organisation de l'economie devait etre entrepris. 
C'est ainsi que l'on s'attelle a restructurer et a assainir l~ secteur des 
entreprises d'Etat, n'y laissant que les activites a caractere strategique 
avere. 

De meme, les Code$ des I~vestissements, des Impots, des Douanes et 
du Commerce sont en cours de revision. Parallelement, les procedures de 
fixation, d'homologation et surtout de revision dynamique des prix sont 
en phase d'allegement de ~me que celles relatives a l'agrement des 
projets a caracteres industriel et commercial. Les structures de plani­
fication sont en train de subir les necessaires changements induits par 
les options de decentralisation et l'entree en lice attendue des acteurs 
prives • 
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C. LE Sl:TEUR MANUFACTURIER 

l. Evolution du secteur manufacturier moderne depuis l'independance 

Aspects historiques de la politique industrielle_: 

La structure industrielle du Mali est etroitement liee a la 
planif ication, meme si les taux de realisations des programmes envisages 
n'ont par toujours repondu aux attentes. Quatre plan£ pluri-annuels ont 
ete elabores depuis l'independance en 1960. Le premier se distingue 
nettement des trois autres con~us apres 1968, annee qui represente un 
changement politique important. 

La~eriode 1960 - 1968: 

Le. pare industriel du Mali a l'independance ne comptait que quelques 
unites et le developpement industriel n'a vraiment dimarre qu'a cette 
epoque. Le plan nuinquennal 1961 - 1965 souligne !'importance accordee 
a !'industrialisation "coumie moyen de valoriser les productions brutes, 
autant pour satisfaire la consommation interieure, que pour augmenter les 
exportations" et enonce les priorites ci-apres: 

developper la production agricole et animale en vue de renforcer 
l'independance alimentaire; 

jeter les bases d'une economie planifiee; 

realiser les investissements d'infrastructure. 

Malgre de grosses difficultes f inancieres et des problemes de gestion, 
c'est a cette epoque qu'ont ete creees la plupart des societes d'Etat et 
d'economie mixte. Faire le bilan de cette periode necessite un jugement 
nuance et u~e vision depassant les seuls criteres de rentabilite financiere: 
la creation d'unites de production hors de Bamako etait un pari audacieux 
sur la deconcentration des activites industrielles qu'il etait plus 
"iconomique" de regrouper dans la_capitale (seule zone un tant soit peu 
equipie en infrastructures); les roles d'entreprise et de service public 
etaient si lies que le coat financier de celui-ci a plus d'une fois entrave 
le bon exercice de celui-la. 

L~...2.ert~c!.t!.....!9M_-:._~V-L 

Le changement politique intervenu en 1968 et la reintegration du Mali 
dans la Zone Franc sont a l'origine de plan triennal 197C - 1972, dit "Plan 
de Redressement". Tout en etant maintenu, le secteur para-public est 
reorganise afju de rendre les entreprises plus operationnelles, le secteur 
prive national et etranger est encourage par la reintegration du ~..ali dans 
la Zone Franc. 

L'accent est mis sur: 

les projets industriels de valorisation des matiires premieres, 

les industries en amont de !'agriculture, 

les projets de substitution aux importations. 

Investisseurs prives nationaux et etrangers ont trouves dei conditions 
plus souples d'implantation et de developpement. Le secteur secondaire 
(hors TP) a connu les meilleurs resultats. 

.. 

,· 
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~!-E.~Efod~_!2.74 =-1980: 

Le plan quinquennal 1974 - 1978 est elabore au moment de la secheresse 
des annees 1970. L'ensemble de la periode est marqueepar la degradation 
constante du secteur etatique, attribuee au vieillissement de l'appareil 
productif, a une croissance non ma1trisee des effectifs, au gonflement de 
l'endettement et des creances aboutissant a une asphyxie financiere dans un 
contexte de baisse du chiffre d'affaires. 

La consequence en sera une sous-utilisation des capacites de production 
et une baisse de productivite. Malgre cela, plusieurs nouvelles unites 
agro-alimentaires ont vu le jour et les entreprises privees se sont lll'llti­
plie~~ dans la zone industrielle de Bamako. 

~..E!_~ingueil!l·.£1 i981 - 1985: 

Lor& de son Congris Constitutif tenu en mars 1979, le parti UDPM a 
opte et inFiste pour 'l'edification d'une economie nationale independante 
et planifiee, basee S1tr la coexistance d'un secteur d'Etat, d'un secteur 
mixte et d'un secteur prive". 

Les objectifs vises etaient: 

l'autosuffisance alimentaire, 
la maitrise Je l'eau, 
la reconstutition du cheptel et du couvert vegetal, 
le desenclavement, 
!'association du secteur prive au developpement industriel, 
la rationalisation des circuits de distribution. 

Le secteur d'Etat a fait l'objet d'un programme triennal de 
redressement (1980 - 1982) qui n'a pas ete vraiment probant tant les 
mesures d'accompagnement prevues ont tarde a etre mises en oeuvre: 

reequilibrage des structures financieres, 
separation des activites d'entreprise et de service public, 
amelioration de l'environnement economique (revision des baremes 
de prix, protection de la production locale, amelioration des 
approvisionnements, allegement de la pression fiscale, etc •••• ). 

Les principales filieres: 

Le tissu industriel malien est domine par deux branches: les in­
dustries agricoles et alimentaires et. les industries du textile et du cuir. 
L'evolution de la branche metal-mec; i1ue merite une attention particuliere 
en raison du nombre et de la diversite des entreprises et de leur situation 
a la frange du secteur artisanal. 
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~es industries~~-alimentaires~ 

Le poids de cette branche se traduit a la fois en terme d'emplois 
(6 000 emplois en 1984) et de nombre d'entreprises (environ 50 si on y 
inclut les boulangeries industrielles). La part de l'Etat et des 
societes mixtes est majoritaire dans la plupart des sous-branches, &auf 
pour les boissons, les produits cerealiers et les confiseries. 

Les oleagineux: 
Les principales sources d'oleagineux sont l'arachide, les graines 
de coton et les noix de karite. Le secteur huilier connait de 
serieuses difficultes qui tiennent en particulier au probleme de 
l'arachide dont la production connait une chute d'envergure 
(secheresse, effondrement des cours mondiaux et, consecutivement 
prix au producteur non stillailants) et une evasion vers les circuits 
c01llllerciaux non officiels. 

- Les produits de l'elevage: 
L'importance de l'elevage au Mali a suscite !'elaboration de 
plusieurs projets pour la valorisatio~ des produits. La politique 
de creation de grands abattoirs frigorifiques n'a pas encore ete 
payee en retour et l'usine de traitement de lait n'est competitive 
que grace a la reconstitution de lait en poudre importe (92 % du 
total). Le traitement des cuirs et peaux retrouve 1Jn nouveau souffle par 
la rehabilitation en cours de l'entreprise d'Etat TAMAI.I, grace a la co­
operation chinoise et apr!s u~e longue periode de lente decrepitude du fait 
des difficultes d'approvisionnement et de la concurrence des 
exportateurs de peaux brutes. 
TAPROMA, unite privee installee a Kayes en 1978 a connu tres tot 
des deboires accu111.1les qui ne permettent pas encor~ de degager une 
issue v~rs une reprisn d'activite. 

Les industries textiles: 

96 % de la produr.tfon de coton fibre est exportee a 1 'etat brut. 

Deux usine~ locales font de la filature et du tissage: 

La COMATEX a une capacite de 9 millions de metres de tissus par an. 
Bonnes ju~qu'en 1972, la production et la_productivite ne cessent de 
baisser depuis du fait de !'obsolescence des equipements et des difficultes 
d'adaptation aux besoins d'un marche largement ouvert a la concurrence 
etrangere. 

L'ITEMA, en plus de la filature et du tissage, fait de !'impression 
et des couvertures et toiles de matelas. Elle presen~e une configuration 
plus performante en termes de productivite generale bien que la confron­
tatiun a la concurrence s'y pose egalement de fa~on critique. 

La SOMASAC traitait du dab pour en faire des sacs pour cereal~s 
Depuis avril 1984, elle a du arreter toute activite, la Compagnie Malienne 
de Textile ayant abandonne l'encadrement de la production du dah. 

~!-!!?~~!_!ri!!_!!ec!!!!s~!!_!!..!!!£!!.!9~!~l 
Une quinzaine d'entreprises et 800 a 900 emplois signalent la 

diversite de la branche. La plupart de ces entreprises sont de creation 
recente (1975 - 1980) et la part du secteur prive depasse largement celle 
du secteur public. Les plus importantes entreprises de la branche sont: 

- EMAMA (pompes manuelles INDIA), 
IMACY (cycles et motocycles - 120 salaries), 
SMECMA (equipements agricoles - 150 salaries), 
METAL-SOUDAN (charpentes metalliq~es - 150 salaries). 

; 
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Les autres industries: 

Il s'agit des industries chimiques (tabac et allumettes, eau de javel, 
r....naigre, sacs et tuyaux en plastique, batteries, articles en mousse, ••• ) 
et des industries el.ectriques. 

2. Les difficultes du secteur manufactJrier 

Elles relevent de trois niveaux, le premier COlllalll a la plupart des 
pays en voie de developpement et surtout les moins developpes d'entre eux, 
le deuxieme lie aux structures d'encadrement de l'industrie malienne en 
general, le troisieme qui introduit aux problematiques differentes des 
entreprises d'Etat d'une part, des entreprlses prives d'autre part. 

Les goulots d'etranglement propres a un Pays Moins Avance (PMA) 

ll s'agit de: 

l'enclavement (les principaux debouches sur la mer passent par 
Dakar et Abidjan) et la precarite des moyens de c01111Unication 
interne, 

les poids du secteur agricole dans l'economie (sa mauvaise sante 
handicape directement les industries en aval et priorise 
!'importation des produits de premiere necessite par rapport aux 
besoins de l'industrie), 

la faiblesse des ressources humaines (distorsion entre la capacite 
de formation et les exigences de qualification), 

un marche interieur etroit dans un contexte de cooperation sous­
regionale plut6t fige, 

le desordre monetaire et les fluctuations des cours des matieres 
premieres, 

la dependance vis-a-vis des financements exterieurs. 

Les prohl~~es generaux de l'industrie malienne: 

La situation difficile dans laquelle se trouvent nombre d'industries 
maliennes fait ressortir les contraintes liees a la quasi-exclus1vite du 
financement par des sources exterieures et au systeme d'organisation bien 
souvent inchange depuis l'independance. 

- Les plans pluri-annuels, lea plannings de chantier, les programmes 
de revision periodiques des equipements, les engagements commerciaux 
sont tres souvent mis a mal par la mobilisation hors delais ou in­
complete des financements exterieurs. 

Le financement exterieur concerne bien souvent un programme bien 
delimite: les charges recurrences qui s'expriment en monnaie 
locale et en sur-coQts trouve difficilement l'echo qu'ils meritent. 

Le& produits importes legalement ou frauduleusement concurrencent 
severement les produits locaux, autant par les prix que par la 
qualite, si ce n'est par une meilleure disponibilite ou plus 
&implement, le poids des habitudes: les acteurs sont differents, 
les marges co111Derciales sont notoirement disciminatoires, les prix 
de revient locaux sont fatalement plus eleves, les circuits de 
distribution n'ont pas la m4me souplesse, le contrOle fiscal est 
inegalement efficace, les sources traditionnelles sont pugnaces, 
le financement exterieur ne peut beneficier qu'a un approvisionnement 
exterieur. 
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- .i.a. defaillance de la fonction maintenanc£ des equipements ect 
generalisee. Si. l'heterogeneite des equipemcnts (du fai.t de 
l 'histoire ou de l 'or:igine des financements) et 1 e manque de 
qualification technique y ont leur part, il n'en demeure pas moin& 
que le manque de fonds de roulement (bien ~ouve.nt des le demarrage 
de l'activite) occupe certainement la premiere place. 

La coordination entre les services concernes par le developpement 
industriel represente aussi un probl91e. L 'entree en scene des 
acteurs prives n' a pas encore w s 'adapter, ~>e renforcer et se 
simplif ie:.: les mecanismes de gestion f onctiGnnel!e du S\!Cteur 
industriel. 

Les problemes speci.fiques aux entreprises d'Etat: 

Canal. priviligie pour la mise en oeuvre des poiitiques sociales de 
l'Etat, l'entreprise publique a eu a supporter SOUVENT SEOLE les sur-coiits 
induits par: 

- La politique d'equilibre regional qui a fait s'installer des 
unites clans des zones eloignees de leurs marches,. non dotees 
d'infrastructure; 

- La politique de l'emploi qui a rendu les effectifs largement 
plethoriques, nivele le ni.veau general de qualification, et souvent 
reduit !'esprit d'illlilation; 

- La politique des prix administres en l' absence ou la carence de 
veritables c:aisses de compensation. Les prix de vente des produits 
dits de premiere necessite sont fixes par l'Etat sans la necessaire 
indexation sur les coiits de production, indexation qui n'est pas 
sans poser de probleme: que la pression soit maintenue au niveau 
des prix offerts au paysan-producteur et s'enclenche une spirale 
qui finit par tarir les sources d'apprcr:isionnements (cas de 
l'arachide); que l'on redresse le prix final se declenche une 
autre spirale qui reduit encore plus la demande solvable (cas de 
l'e!ectricite). 

- Les prati~ues de requisition sans compensation des outils de 
production (camions, wagons, engins de travaux publics, ••• ) quand 
s'abattent les calamites naturelles ou se declenchent les crises 
d'envergure. 

Les problemes specifiques aux entreprises privees: 

Un a un ou plus sa.ivent conjugues, les problemes suivants assaillent 
les entreprises privies: 

des relations pesantes avec !'administration (procedures longues 
n'agrement, recherche aventureuse de terrains, traitement tatillon 
des requetes conjoncturelles), 

la mobilisation laborieuse et hypothetique des credits, d'autant 
plus que les projets ont une envergure modeste, 

une concurrence de l'artisanat quand l'entreprise n'a pas su 
reperer un creneau a l'abri, 

une connaissance tres f loue des marches et des debouches et une 
negligence de la f onction marketing, 
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l'absence d'une assistance efficace et a UN COUT ACCESSIBLE pour 
la gestion du projet (etude de faisabilite, fonctions d'architecte 
industriel, gestion technique et organisation administrative), 

- la preseance donnee aux considerations de court terme par rapport 
aux benefices de moyen terme (planif ication, mRintenance preventive, 
maintien de la qualite, form.~tion et perfectionnement du personnel, 
interet pour la recherche de procedes •••• ). 

Trois generations d'entreprises meublent le secteur prive industriel: 

- Les entreprises creees avant 1975 se sont bittes autour d'un fonds 
propre mode•te mais tangible, ont fait appel a dea credits, ont fait 
face a un iaarche parfois difficile, ont crii a leur propre rythme et 
sont plutc~ florissan.tes, et se presentent comme des exemples de 
riussite compares aux differents handicaps qui jalonnent la voie 
vers l'industr~iaation dans les pays en developpement. 

- La deuxieme generation d'une vingtaine d 'entreprises a vu le jour 
essentielloelll!D.t grlce a des lignes de credit ouest-allemands (K.PM). 
Encadrtca par des institutions etatiques nouvelles et sans grande 
experience, ainSi beaucoup d'entre elles ont du fermer leurs portes. 
Le bilan de !'operation se solde done par trois entreprises encore 
operacionnelles et quatre OU cinq qui peuvent etr~ reactiVEeS. 

- La troisieme generation de promoteurs rassemble surtout les entre­
prises issues des projets agrees par l'Etat; ainsi sur 94 projets 
agrees entre 1981 et 1983, seuls ont vu le jour 23 projets, egale­
ment partages entre boulangeries industrielles et savonneries 
artisanales. 

Ce faible taux de passage de l'etat de projet a l'etat d'entreprise, 
s'explique principalement par les difficultes que connaissent actuellement 
les entreprises deja operationnelles, la relative jeunesse des structures 
d'encadrement des promoteurs et entreprises et enfin par l'attrait exerce 
par les activites de negoce oli les marges benef iciaires sont plus con­
sistantes et les risques moindres. 

Cependant, deux projet•/entreprises agrees en 1985 
meritent d'etre mentionnes a titre d'exemples. Leurs caracteristiques 

communes etant: 

- L'experience des promoteurs a joue favorablement aussi bien quand 
il s'agissait done d'une extension en capacite d'une unite existante 
(sacs en poly-propylene) que d'une integration verticale (unite de 
levure instantanee) projetee par un groupement de boulangeries 
industrielles. 

- Les dossiers elabores sont "bancables" dans les conditions les 
plus classiques qui ont permis d'identifier des projets rentables. 

- Les avantages ~ollicites sont realistes et ne sortent pas du droit 
co11111.1n, les promoteurs ayant contribue convenablement pour ce qui 
representaient leur part. 
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3. L'environnement du secteur manufacturier 

Les institutions 

Elles couvrent essentiellen.ent six doma~es: 

a) Les inf~rmations et donnees necessaires a la planification et au 
developpement industriel 

La collecte et le trai.tement des informations necessaires a la 
planification industrielle est assuree par la Direction Nationale de la 
Statistique et de l'Informatique (DNSI). Les activites principales de 
cette direction dans ce domaine sont: l'enquete annuelle industrielle 
qui se limite au secteur moderne, l'enquete tri.!Destrielle et les etudes 
de conjuncture qui permettent d'elaborer un indice de la production 
industrielle. 

Un repertoire national des projets est en cours de confection. 

L'enquete sur les entreprises industrielles realisee en 1983 par 
la DNI offre un panorama exbaustif sur les entreprises ainsi que sur 
leurs principaux indicateurs de gestion. 

I1 existe de tres nombreux centres de documentation et de biblio­
theques specialisees dans des domaines qui concernent directement le 
developpement industriel et les filieres de produits. 

Les rapports d'expertise realises par des institutions telles que 
l'ONUDI synthetisent souvent des travaux realises par des sources di­
versifiees et fournissent des references bibliographiques precieuses. 

Les diagnostics regionaux realises en 1984 et remis a jour et 
completes en 1985 apportent un eclairage instructif sur le~ potentialites 
et les problematiques de !'ensemble des regions. . 

b. ~·e~oratio~ l'ex!£~!L!.E_l!_!uivi du Pla~ 

Les grandes orientations sont definies par le Parti (Union Democra­
tique du Peuple Malien UDPM) conformement aux dispositions constitu­
tionnelles. Elles sont adoptees par le Conseil National du Parti en 
session extraordinaire. 

Les structures generales de la planif ication sont essentiellement 
les suivantes: 

les Comites Regionaux de Developpement, structures decentralisees 
de planificatiun qui f ormulent les objectifs et les projets 
repondant aux besoins specif iques des collectivites de base 
ruralo!s; 

les Coumissions Nationales de Planification, organes sectoriels 
de planification (economie rurale, secteur secondaire, infra­
structurc3, ressources humaines, finances); 

le Conseil Superieur du Plan, organe supreme de planification 
ayant competence pour arbitrage eventuel et options a prendre. 

Concernant l'industrie, les instances sont essentiellement la Sous­
Commission de l'Artisanat et de l'Industrie qui depend de la Commission 
Nationale du Secteur Secondaire et la Direction Nationale de l'Industrie 
qui est un departement du Ministere d'Etat Charge du Developpement 
Industriel et du Tourisme. Le champ d'action de la DNI est extremement 
large (politique industrielle, planification industrielle, normalisation, 
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evaluation de projets avant agr,ment, collecte d'informations industrielles, 
suivi de realisations, ccnfection et introduction des dossiers de requete 
conjuncturels aupres des administrations et du Gouvernement). 

c. !:!_lestion des entrepri~ pub!!~!!_!nd~~!!! 

La plupart des entreprises publiques sont placees pour leur gestion 
courante sous la tutelle du Ministere drEtat Charge de la Tutellc des 
Societes et Entreprises d'Etat. 

d. Le financemen~ des investissements 

Pratiquement, seule la Banque de Dev~l~ppement du Mali (BDM) finance 
les projets industriels publics et prives. La Banque Internationale pour 
l'Afrique Occidentale (BIAO) co'llllDf'nce a s'interesser ace creneau. 

Le financement des projets s'effectue essentiellement sur credits 
ou subventions exterieurs. 

Concernant les projets des promo:eurs prives, la BDM ne dispose que 
de fonds etrangers tres modiques et difficilement mobilisables. Ainsi de 
1975 a 1985, la BDM a gere 6 lignes de credit en provenance de la RFA 
(12 millions de DH), de l' IDA (2. 765 000 US $) et du FED (180 000 UCE). 
D'autres possibilites ne sont pas exploitees (1 milliard de FCFA pour achat 
d'equipements bresiliens, 1 milliard de FCFA pour prise de participation de 
la Banque Islamique de Developpement - BID). 

Les conditions financieres aux promoteurs soot: 

apport personnel 10 % a 20 % du c011t total des investissements, 
taux d'interet 9 % A 12 %, 
duree 18 mois a 15 ans, 
differe 3 ans maximum. 

e. La 2romotion de l' investiss~~-!L!.:.!E~~~~2!!!!! 

- Le Centre d'Etudes et de Promotion Industrielle (CEPI): Etablissement 
public place sous la tutelle du Ministere d'Etat Ch~rge du Developpe­
ment Jndustriel et du Tourisme. Sa vocation englobe ~es differents 
domaines visant a faciliter la promotion de l'industrie en general, 
et celle d~s petites et moyennes entreprises en particulier. Le centre 
effectue des etudes de faisabilite et info~, aide et conseille les 
promoteurs. 11 est cense disposer d'un fonds de participation destine 
a donner la premiere impulsion presentant un certain interet. La 
non-disponibilite de credit d'etudes freine quelque peu son activite, 
les promoteurs montrant une reticence a financer une etude qui ne 
donne pas la certitude d'un agrement et de credits bonifies. 

L'Institut de Productivite et de Gestion Previsionnelle (IPGP) est un 
organisme public qui intervient e~sentiellement au niveau de la 
formation et du perfectionnement du personnel des entrepri~es d'Etat • 

- La Societe Nationale d'Etudes de Developpement (SNED) est un organisme 
public qui realise des etudes relevant de la planif ication economique 
et s'interesse accessoirement aux etudes de projets industriels. 

Le Centre Malien de Commerce Exterieur (CMCE) est charge des etudes 
relntives aux exportationa. Dans le domaine de la promotion 
industriels, le CMCE collab?re avec la DNI et le CEPI sur des projets 
de traite;.nent et de conditionnement de viande et de fruits destines 
a !'exportation. 
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La Chambre de Commerce et d'lndu3trie du Mali (CCIM) est sur un projet 
de developpement d'un service de promation industrielle pour 
interesser les promoteurs a des projets industriels porteurs. Elle 
dispose d'un centre de perfectionnement professionnel. 

f. ~ re~~e et le develoee!"~..!~~~! 

La creation du Conseil National de la Recherche Scientifique et 
Technique {CNRST) date de 1967. Les recherches et adaptations concernant 
l'inergie, le materiel agricole, la ~onservation des prJduits, l'eau, les 
materiaux de construction, ••• aont realisees par les differents organismes 
de developpement rural, les iI?stituts specialises tels que l'Institut 
du Sahel, les ~NG, des organismes prives. Cette Dlltiplicite des 
structures publiques, para publiques et privees conduit a un certain 
morcellement, parfois a un fotsonnement et dans tous les cas a un 
manque de coordination ginerale: il n'existe pas encore de politique 
technologique au Mali qui permette de canaliser les efforts vers une 
perspective claire. 

Concernant la recherche liee aux questions industrielles, il faut 
citer principalement la Division du Machinisme Agricole (DMA), le 
laboratoire d'Energie Solaire {LESO) et le Centre Regional d'Energie 
Solaire {CRES). 

Le svsteme d'incitation 
-------~~~~~~~---

Le Code des Investissements 

Le Code des Investissements (qui vient d'etre reamenage) 
distingue trois regimes: 

A 
B 
c 

Montant minimal des investissements 

150 millions de FCFA 
1000 millions de FCFA 

25 millions de FCFA 

Les avantages pour les entreprises agreees peuvent porter sur 
!'exoneration temporaire u~s taxes a !'importation et/ou aur ies 
benefices industriels et sur les revenus fonciers. Le nouveau co~e est 
plus favorable que l'ancien pour les projets permettant d'accroltre 
les exportations et le niveau de l'emploi {par des choix de technologies 
appropries ou s'implantant dans des zones defavorisees). 

Le promoteur etranger dispose de la garantie de transfert de ses 
capitaux et des benefices. Bien que souhaitee, la participat:".on de 
partenaires locaux n'est pas une exigence. 

~!!-~~~~_!£!.z...~S 1!2.2!!_!~-~!..E£~!!!! 
Les Codes du CollriDCrce, des lmpOts et des Douanes ont ete reamenages 

et aont en cocrs d'examen au niveau parlementaire. 
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D. LES PERSPECTIVES DE L' INDUSl"RIALISATION 

l. Les grandes orientations pour le developpement industriel 

Les orientations pour le developpement industriel sont directement 
inspirees des objectifs et principes d'action definis dans le cadre de 
la STRATEGIE ALIMENTAIRE. 

Depuis 1979, le Conseil Kondial de l'Alimentation a recommande 
!'application d~ strategies alimentaires co11111e outi! d2 placification 
devant permettre aux pays de resoudre leurs problemes alimentaires 
particuliers. La strategie alimentaire appliquee au Mali est consideree 
comme une operation pilote et re~oit un appui particulier de la CEE. 

L'objectif prioritaire, qui conditionne les suivants, est de fournir 
i la population une ration iquilibree et suffisante au moindre coot, en 
:.y.issant tant au niveau production qu 'au nivem& commercialisation. Aussi 
la participation du secteur industriel i la riussite de la strategie 
alimentaire se signalera-t-elle par le developpement prioritaire de la 
filiere agro-industrielle afin d'assurer la diversification necessaire 
de l'alimentation d'un point de vue nut.ritionnei d'une part, pour 
contribuer a l'equilibre saisonnier des marches et stimuler des pro­
ductions agricoles autrement non rentables d'autre part. 

2. Une nouvelle politique iconomique 

1>epuis le debut de la decennie, le Mali est engage clans une reforme 
de structures visant 

la recherche prioritaire de l'auto-suffisance alimentaire, 

la reduction a moyen terme d~s deficits des finances publiques 
et de la balan~e des paiements, 

la ~elance de l'activite industrielle. 

Ces reformes impliquent une politique de decentralisation des 
initiatives, un allegement des structures etatiques et une politique 
de liberalisation. C'est dans cet esprit qu'en 1982, le Mali a signe 
avec le FMI un accord (renouvele en 1984) assorti d'un programme de 
retablissement des grands equilibres economiques et financiers 
construit autour de 3 axes: 

l'assainissement ~es finances publiques par la resorption des 
arrierees des paiements interieurs et exterieurs et des 
restrictions budgetaires relativement severe&, 

la 1·efonte du secteur d 'Etat dont nombre d 'entreprises sont 
chroniquement def icitaires. Les moyens employes ou envisages 
portent Sur la liquidation OU la retrocession au secteur prive 
d'entreprises non strategiques, la reduction des effectifs par 
l'octroi de primes de depart volontaire, !'amelioration des 
methodes de gestion, 

la restructuration d!& circuits de commercialisation, la 
reductic..1 ou la sup~1ression des monopoles, la reconnaissance du 
role joue de fait par les operateurs prives. 
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L'i.mpact d'une telle politique sur le secteur industriel est que 
son avenir devra reposer essentiellement sur les initiatives des 
promoteurs prives,a charge pour les structures etatiques de leur 
app~rter leur soutien,en termes d'informations, d'assistance et de 
conseils, de facilitations administratives, de developpement des infra­
structures (bases d'accueil, transport, utilites) et de cautionnement 
quand il s'agira de mo!'iiliser des financements complementaires. En tout 
etat de cause, seule la rentabilite du projet du point de we de 
!'entrepreneur pourra dete:rminer sa viabilite du point de we national. 

3. Les voies et moyens de la mise en oeuvre 

Compte tenu des orientations strategiques et de la nouvelle 
politique economique, un recentrage des priorites et des initiatives 
dans le domaine industriel s'impose et porte tant sur une revue des 
avantages que presente le pays que sur une evolution de !'ensemble des 
structures et politiques formant l'environnement du secteur industriel. 

Les avantages comparatif s 

Tant du point de vue national que particulier, un certain nombre 
d'avantages apparaissent et peuvent guider les actions futures: 

Il y a une volonte affichee du gouvernement pour un alignement 
du Mali sur les dispositif s amenages et les facilitations 
accordees aux promoteurs dans la sous-region, en particulier 
dans le cadres de l'UMOA et de la BCEAO. Ceci pourrait re­
orienter vers le Mali une part des capitaux prives maliens qui 
s'investissent ailleurs et egalement attirer les investisseurs 
etrangers. 

Il existe a court terme un patrimoine industriel largement sous­
utilise. Une approche sur la base du coiit marginal devrait 
mieux motiver la mise en oeuvre d~s programmes de rehabilitation. 

La demande potentielle mais non solvable est tres importante 
face a des produits courants dont il devrait itre aisP. de reduire 
le coiit de revient (par exemple l'oeuf est a 75 FCFA au prix de 
detail, le litre de lait DOD reconstitue ~st vendu officiellement 
250 FCFA). 

L'enclavement du Mali peut se reveler dans certaina cas comme un 
protecteur efficace du marche interieur; il n'est pas in­
interessant non plus de "voir" le Mali comme un pays ouvert sur 
7 pays lim.itrophes et pouvant acceder a un marche de 60 millions 
d'ames au meilleur coiit moyeo de transport. 

11 existe des potentialites e~viables en matiere de transport 
fluvial. Le coiit de la tonne transportee par ce b~ais (nettement 
moindre que le cC'Gt ferrov:laire) doit permett: . de faire d 'un 
projet d'amenagement et de regularisation du ccurs du Niger 
(qui court sur 1800 km en territoire ".aliett) une operation de 
long terme hautement benef ique. 

La plupart des creneau;.: sont pratiquement vierges. Un programme 
de substitution aux produits importe~ peut soutenir la competi­
tion •'il s'appuie sur des technologies douces et des capacites 
de production initialement modestes mais qui pourront supporter 
une extension modulaire et progressive. De mime, la v~lorisa­
tion des sous-produita pourra venir conf orter bie~ des projets 
non rentables en tant qu'activites isolees. 



Il existe une energie hydro-electriqu~ bon marche (du mains si 
elle est tarifee au coiit marginal). La centrale de Selingue 
fonctionne a 50 % de sa capacite. Celle de Manantali apportera, 
a compter de 1992, 200 MW supplementaires. 

- Les r~ssources de l'elevage, de la peche et les fruits justifient 
les ambitions en matiere d'exportation vers les pays limitrophes, 
vers l'Afrique du Nord et le moyen-Orient. L'industrialisation 
des procedes de conditionnement, de conservation et de tran&port 
ainsi que la recherche des effets de taille doivent permettre au 
Mali de se mesurer a la concurrence internationale. 

- L'ingeniosite et le savoir-faire des artisans peuvent et doivent 
etre valorises dans une perspective de developpement auto-centre 
a l'instar de ce qui, dans les pays du Sud-Est asiatique, apparait 
comme etant a la base de leur decollage industriel. 

Les salaires sont bas; la productivite aussi. Mais le rapport 
demeure favorable au Mali a l'interieur de la sous-region. 

La competence et !~ dynamisme du negociant malien sont reconnus 
dans toute la region et ce depuis des siecles. L'implication 
des commer~ants dans des projets industriels permettra d'une 
part de demobiliser des filieres d'importation, d'autre part 
d'acceder a des reseaux COllllllerciaux internes tres ramifies, bien 
rodes et bien adaptes a des couches de population heterogenes et 
diversif iees. 

4. Le reamenagement de l'environnement industriel 

La nouvelle politique economique ainsi que les equations technique& 
de l'industrie dictent un vaste plan d'action. 

C'est dans cette verspective que la Direction Nationale des 
Industries (DNI) finalise un projet de Schema Directeur de l'Industri~, 
aoutP-nue en celi par l'ONUDI (projet pricite). Un tel Schema Directeur 
est appele a etre integre a part entiere clans le futur Plan Quinquennal 
1987 - 1992. De par le statut fort qui lui sera accorde, il pourra 
assurer la coherence des nouveaux dispositifs et des pro~rammes d'action 
avec les grandes priorites et les urgences nationales. 
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E. LE MALI ET LA COOPERATION SUD-SUD 

1. Les te11Des d'une adeqcation besoins/potentialites 

L'e:xperience passee et une analyse raisonnee permettent d'envisager 
une accentuation d'une telle cooperation pour peu que certains constats 
soient e:xploites et certaines demarches soient adoptees: c'est ce qui 
a ete tente a l'occasion de la selection des projets d'assistance soumis 
en annexe de ce document. 

Les constats: 

Si peu iie Pays du Sud peuvent equiper des projets indu&triels 
nouveaux, le plupart, par contre, ont des competences et font preuve 
de disponibilite pour participer a la rehabilitation d'entrepriaes en 
difficult.e, pour peu qu'ils &e situent a une dizaine d'annees en avance 
sur le Mali en termeE de developpement industriel: les problimes de 
gestion technique et administrative sont d~s "cas d'ecole" en pays eu 
developpement et leurs traitements relevent classiquement de la "therapie 
de guerre" (restructurations f inancieres et organiques, redeploiement de 
l'appar~il de production, reciblage de marches, recours a des task-
forces pour des redressements rapides, instauration de systimes de gestion 
par objectif, orientation des efforts vers la deplacement des contraintes 
plus que vers !'optimisation a l'interieur des contraintes, ••• ). 

L'assistance des Pays du Sud s'exprime plus volontiers en termes 
physiques qu'en termes financiers. Nombreux sont les Pays disposant de 
questionnaires experimentes et manquant de moyens pour financer des projets 
qui auraient pu les occuper: la cooperation bilaterale peut etre deve­
loppee sur la base de l'assistance techni1ue pour peu que des bailleurs de 
fonds assurent la prise en charge des frais locaux (que la partie malienn~ 
ne peut supporter) et peut-itre une partie des emoluements des assistants 
expatries. 

Les demarches: 

Decomposer un besoin en assistance en phases et modules af in de le 
rendre plus accessible plut6t que le f ormuler en tant que "package" 
appelant a une difficile reponse globale et unilaterale. C'est au prix 
d'un travail analytique et d'un effort de coordination (des elements du 
projet et des partenairea) que la cooperation pourra amorcer et pro­
gresser: des montages triangulaires OU plus Complexes ne &Ont plus a 
ecarter. 

Cibler prealablement les possibilites reelles ce qui permettrait 
une adequation be~ ins exprimes et possibilites de cooperation offertes. 

Presenter des perspectives coherentes et proposer des cadres trans­
parents dans lesquels viendraient s'inscrire les projets d'assistance. 
Ainsi, il est plus envisageable d'obtenir des subventions pour soutenir 
une entreprise de maintenance industrielle que pour solutionner, un a 
un, les ~roblemes d'entretien qui se posent a une dizaine d'entreprises 
donneea. 
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2. Une formle originale de cooperation: la co-gestion sino-malienne 

La cooperation sino-malienne a ete amorcee des l'independance et 
n'a fait que se rafferm.ir depuis. C'est ainsi que la Republique Populaire 
de Chine a ete a l'origine de la creation des projets suivants: 

complexe sucrier (deux fermes et deux sucreries), 
trois rizeries, 
tannerie TAMALI, 
fabrique d'allumettes et cigarettes SONATAM, 

- unite de the, 
- usine de te:s:tiles COMATEX, 
- base de fabrication de pieces de rechange EMAMA, 
- usine de fabrication de produits pharmac~utiques. 

La cooperation a porte aussi bien sur la fourniture d'equipements 
que sur la participation au montage et la mise en route. Dans le 
domaine de l'exploitation, l'assistance technique etait pratiquee 
essentiellement sous forme d'assistance-conseil. Une telle formule en 
pays en developpement-achoppe frequemment sur les conditions prealables 
et les mesures d'accompagnement qui ne progressent pas au meme rythme que 
les prec~~isations. C'est sur la base d'un tel constat que les parties 
malienne et chinoise ont convenu d'apporter un amenagement a la formule 
d'assistance en adoptant le principe de la "co-gestion". 

Derriere ce vocable, une vision differente des choses transparait: 
il n'y a plus de partie chinoise face a uue partie malienne, mais un 
potential de competences sino-malien face aux problemes de l'entreprise. 
Derriere les mots, il y a un veritable renversement dialectique. 

La formule a ete appliquee avant la lettre a la Tannerie du Mali 
(TAMALI) depuis j~nvier 1985 et ses effets meritent d'etre comptes: 

capacite estimee depuis 1970: 75 peaux/jour avec 264 agents 
+ production en 1985: 300 peaux/jour avec 67 agents 
+ production de janvier a septembre 1985 SUPERIEURE a la pro­

duction cumulee de 1970 a 1984 

avant 1985: 3 a 6 mois de retard de salaires 
+ septembre 1985: paiement d'un 13eme mois en tant que prime 

de rendement 

La partie chinoise a apporte un fonds de roulement de 110 millions 
de FCFA, un debouche pour une partie de la production et 6 techniciens 
et gestionnaires; le Gouvernement Malien a accorde une priorite d'en­
levement des peaux fraiches de !'abattoir frigorifique de Bamako. 

Cette formule a ete officiellement adoptee recemment au profit de 
l'Usine Malienne de Produits Pharmaceutique~ (UMPP). 
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PROJET N2 l 
...... :a.a•• 

1. INTITULE DU PROJET: 

2. PROMOTEUR: 

3. CAPACITE: 

4. LOCALISATION: 

5 • COOT ESTIMATIF: 

6. OBJECTIFS : 

7. JUSTIFICATIONS ET 
INTERET DU PROJET: 
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FICHE DE PROJET 

REnovation des Centres Secondaires de Production 
de l'F.nergie du Mali (EDM). 

Energie du Mali (EDM). 

Programme de Renovation portant sur 4.315 KVA. 

Zones urbaines et peri-urbaines. 

1.350 millions FCFA soit 3.857.143 dollars E.U.). 

- Rationaliser le choix des equipements af in 
de faciliter et la gestion des pieces de 
rechange et la prise en charge de la f onction 
maintenance. 

- Utilisation par EDM pour la production de 
1' Energie de moteurs DIESEL a usage continu 
(et non plus uniquement a usage de premier 
au mime de deuxieme secour&, comme c 'est le 
cas presentement dans la plupart des pays 
developpes qui beneficient de denses reseaux 
interconnectes). 

Il concerne des centres de production autonomes, 
non connectes au reseau national de distribution 
et qui alimentent la plupart des centres urbains. 
Ces centres sont equipes de groupe DIESEL d'iges 
differents et d'origines tres variees. La crise 
de tresorerie et les contraintes evidentes liees 
a la dispersion geographique, n'ont pas permis 
un entretien regulier de certaines unites, ce 
qui necessite leur renovation OU leur remplacement. 

EDM est une entreprise d'Etat au capital duquel 
participe ELECTRICITE DE FRANCE. Elle gere la 
production thermique ainsi que !'ensemble 
de la distribution electrique. La production 
d'origine hydro-electrique est assuree par 
!'Office pour !'Exploitation des Ressources 
Hydrauliques du Haut-Niger (OERHN). 

EDM assure une mission ~trategique et aujourd'hui 
grace au progra11111e de redressement economique 
EDM beneficie d'une restructuration financiere 
gdce i un dajustement des bases de tarification. 

8. COOPERATION SOUHAITEE: La f~urniture d'equipements fiables et non 
sophistiques de la gamme (160, 200, 400 et 
635 KVA) et une dotation en pieces de rechange, 
liiea un financemert i des conditions favorables. 
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La relation de cooperation pour les firmes et 
organismes interesses signifie: 

S'informer du programme de renovation du 
pare EDM et de la problematique propre aux 
centres autonomes. 

Fournir une documentation technique qui 
puisse eclairer sur les performances des 
equipements de la gamme recherchee avec des 
indications sur les plans de charge ou les 
capacites effectives a !'exportation. 

Se montrer disponible a r:·pporter les cridres 
d'une saine concurrence et qui referent au 
rapport qualite/prix, aux delais, aux services 
connexes d'assistance a la 1Di.se en route et 
de formation, aux preconisations de mainte­
nance, aux possibilites de financement. 
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PROJET NV 2 
_____.az:•ss 

1. INTITULE DU PROJET: 

2. PROMOTEUR: 

3. CAPACITE: 

4. LOCALISATION: 

5. COUT ESTIMATIF: 

6. OBJECTIFS: 

7. JUSTIFICATIONS ET 
INTERET DU PROJET: 
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FICHE DE PROJET 

Informatisation du Systime de'testion ClientUe" de 
l'Energie du ~.a.li (EDK). 

Energie du Mali (EDM). 

A determiner. 

Bamako et principaux centres urbains. 

A determiner. 

lnformatiser le systime de gestion clientele 
pour un meilleur service a la clientele et 
une pl~~ grande efficacite dans le 
suivi des recouvrements des creances. 

Systematiser la comptabilisation du nombre 
d'abonnes en tenant compte de !'evolution de 
la clie~tele dans toutes les zones desservies 
par EDM. 

EDM eprouve un besoin manifeste de moderniser et 
d'alleger le systime de gestion de ses abonnes. 
Certaines de ses entreprises soeurs des Pays du 
Sud ont su profitablement utiliser les facilites 
offertes par la micro-informatique (prix, 
souplesse, decentralisation ••• ), en l'adaptant 
a la probl~matique propre aux Pays en Developpement. 

EDM est une entreprise d'Etat au capital duquel 
participe ELECTRICITE DE FRANCE Elle gere la 
production thermique ainsi que !'ensemble de la 
production d'electricite. La production 
d'origine hydro-electrique est assuree par 
!'Office pour !'Exploitation des Ressources 
Hydrauliques du Haut-Niger (OERHN). 

EDM assure une mission strategique et aujourd'hui 
grice au progra11111e de redressement economique 
elle beneficie d'une restructuration financiere 
grace a un reajustement des bases d~ tarification. 

8. COOPERATION SOUHAITEE: Se deroulerait en trois phases: 

Phase I: Elaborat~o1 d'un Plan Directeur In­
formatique qui devrait integrer tes 
contraintes et possibilites de l'EDM 
(8 H X mois). 

Phase II: Fourniture de hardware (micro-ordina­
teurs) et reseaux, transfert et adap­
tation du software (24 H X mois). 

Phase III: Kise en marche du systime de gestion 
informatisee (2 X 12 H X mois). 
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1. INTI'IULE DU PR.OJET: 

2. PROKDTEIJR: 

3. CAPACITE: 

4 • LOCALISATION: 

5 • COOT ESTIMATIF: 

6. OBJECTIFS: 

7. JUSTIFICATIONS ET 
INTERET DU PROJET: 
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FICHE DE PROJET 

Assistance a la Relance des Activites de la 
TAPRmlA. 

Tannerie Providence du Mali (TAPBOMA). 

500.000 peaux d'ovins/caprina. 

Kayes. 

A deterainer. 

- La recherche d 'un partenaire technique et 
coa.ercial (qui peuvent n'en former qu'un) 
pour une relance des activiti& de production; 

- une mise en place du systeme de gestion technique 
et administrative de l'entreprise. 

Entreprise privee, creee en 1976 a Kayes grice 
a des lignes de credit ouest-allemandes, la 
TAPROMA a dU faire face aux pro~lemes lies a la 
meconnaissance du terrain par le promoteur, a 
des litiges techniques sur les equipements im­
portes, a une reduction du fonds de roulement due 
a des depenses non productive& et a une absence 
de gestion technique et administrative minimale. 

L'entreprise jusqu'a present n'a fonctionne que 
pendant une annee pour realiser un produit qui 
ne correspondait pas aux normes d'exportation. 

La TAPROMA represente un investi&sement important 
pour la creation d'emplois dans une region OU le 
ch8mage est particulierement aigu. 

8. COOPERATION SOUHAITEE: Le partenaire technique opererait en deux phases: 

Phase I: Diagnostic des installations a l'arret 
depuis 1982, afin d'etablir un plan de 
revision general en volume d'interven­
tion et en equipements a remplacer OU 
a adjoindre (2 experts X 1 mois • 2HXmois). 

Phase II: Mise en place des moyens et competences 
de gestion technique (exploitation, 
entretien et contr6le de qualite) et 
de gestion administrative. 

La premiere tiche consistant a mettre l'usine en 
etat de marche effective. 

Le partenaire commercial offrirait un debouche 
stable i l'exportation et financerait un fonds 
de roulement a titre d'avance, correspondant 
a 3 moia d'activite. 

nb. Le partenaire malien (la TAPROMA) quant a elle 
apporterait un patrimoine industriel (equipements, 
terrain, bitiments) epure de tout passif, une 
pr1orite d'approvisionnement en peaux des abattoirs 
(deja decre,te par le gouvernement). , 
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PROJET N2 4 

l. INTiroLE DU PRO.JET: 

2. PRO!l>TEDB.: 

3 • CAP A.Cl.TE: 

4. LOCALISATION: 

5 • COOT ESTIMATIF: 

6 • OB.JECTT.FS: 

7. JUSTIFICATIONS ET 
INTERET DU PROJET: 
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FICHE DE PROJET 

Assistance Technique et Co-entrepr!&e en vue 
d'une relance des activites de l'EMAB. 

Entreprise Malienne de Bois (EMAB). 

A determiner. 

Bamako. 

Sous-total equipement 150 millions FCFA (equiva­
lent 428.572 dollars m). Grand total a 
deterainer. 

- Recherche d'un partenaire pour une co-entre­
prise. 

- Fourniture d'equipements com:plementaires. 

- Assistance technique axee aur la reorganisa-
tion de la production et de la gestion 
financiere et commerciale. 

L'EMAB est la seule menuiserie de taille in­
duatrielle au Mali. Creee apres l'independance, 
elle a ete florissante grace i des marches tels 
que ceux de l'ameublement et la decoration de 
l'HOtel de l'Amitie 1de la Banque de Developpement 
du Mali et des commandes regulieres de !'Admi­
nistration Malienne. 

Le manque de cash flow, cause par des creances 
one empiche de plus en plus l'entreprise 
d'honorer ses commandes. 

L'EMAB est techniquement bien equipee grace a un 
soutien notable de la Yougoslavie (15 machines­
outils offertes en don par ce pays sont 
aca:ellement disponibles dans l'entreprise). 

Comae contribution i la co-entreprise,la partie 
malienne apporterait un patrimoine industriel 
constitue de terrain, bitiments industriels, 
equipements et des techniciens bien formes, 
fideles a l'EMAB, plus en SUS une garantie de 
commandes regulieres de la part de l'Etat. 

8. COOPERATION SOUHAITEE: La partie etrangere apporterait: 

a) Une fourniture d'equipements complementaires: 
camions pour transport de grumes de bois de 
grandes dimensions, materiel de manutention 
au niveau de la scierie, machine de f abrica­
tion de mousse pour le capitonnage des 
meubles. L'ensemble est estime a 
150 millions de FCFA,soit 428.572 dollars EU. 



- 31 -

b) Des gestionnai.res dont. en particulier, le 
futur responsable comptable et financier 
et un technicien de maintenance. 

c) Dans la perspective d'un redeploiement de 
l'activite, un specialiste en marketing 
pendant 6 mois (il est necesaaire d'identi­
fier un creneau prometteur, eloigne de la 
sphere d'activite occupee par les artisans). 

d) Une lllission de reorganisation de la production, 
une fois ilabore le schema de redeploiement 
(2 X 6 homaes X mois • 12 H X mois). 
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PROJET Nil 5 

l. INTITULE DE PROJET: 

2. PROMOTEUR: 

3. CAPACITE: 

4. LOCALISATION: 

5. COU''" ESTIMATIF: 

6. OBJECTIFS: 

7. JUSTIFICATIONS ET 
INTERET DU PROJET: 
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FICHE DE PROJET 

Assistance a la Relance des Activites de la SOCAM. 

Societe de Conser-.res Alimentaires du Mali (SOCAM) • 

2 chahles de fabrication comprenant: 

a) Une chaine de fabrication de concentre de 
tomate d'une capacit"E de 50 tonnes par jour. 

b) Une c:haine de fabrication de jus de fruits 
d'une capacite de 4800 boites par heure ou 
1500 sachets d' aluminium par heure. 

c) L 'usine est egalement equipe pour fabriquer 
des sirops et confiture. 

Bamako. 

- .Amenagement du peri.Jlletre de culture de tomate 
(a evaluer). 

- Grand total comprenant les equipements comple­
mentaires est a determiner. 

- Recherche de nouveaux partenaires qui 
assisteront la SOCAM a developper et rentabi­
liser ses activites. 

- Trouver une solution aux problemes d'appro­
visionnement de l'usine en matiere premiere 
(tomate fratche). 

- Ecouler la production (recherche de debouches). 

Creee en 1978, la SOCAM est une Societe d'Economie 
Mixte au capital de l52,5 millions FCFA soit 
435.715 dollars EU, reparti entre l'Etat Malien 
(90 %), la CFDT (France 6,5 %) et la Cooperative 
CAMARET (France 3,5 %). 

La SOCAM est actuellement confrontee· a un_ probleme 
d'approvisionnement en matiere premiere (tomate 
fratche); pour resoudre ce probleme, le Gouver­
nement a octroye i la SOCAM une parcelle de 
300 ha (a amenager) en vue de la production de 
la tomate. Un test finance par le PAC et realise 
en 1985 par le Bureau de Developpement de la 
Production Agricole (organisme fran~ais) sur un 
perimitre de 12 ha a donne un rendement moyen de 
41 tont1es par hectare. (Le coiit de l 'aminagement 
par ha est estime a 620.000 FCFA soit 
1772 dollars EU). 

Le concentre de tomate produit par l'usine est 
destine au marche malien tandis que les jus de 
fruits et sirop peuvent etre exportes. 
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L'ONUDI a assiste la SOCAK pour !'adoption du 
precede d'ensachage en aluminium. 

8. COOPERATION SOUHAITEE: Foumiture d' equipements complementaires au 
niveau de l'usine comprenant: 

a) une chatne d'embouteillage du sirop du 
tamarin (lavage et rem.plissage), 

b) denoyauteuse de mangues, 

c) tunnel de pasteurisation-refroidissement 
des bottes 5/1 de pulpe de mangue et goyave, 

d) une cbatne de conditionnement du concentre 
de tomate en sachets doypack. 

Financement pour l'amenagement de 300 ha en vue 
de la production de la tomate. 

Partenaire technique ayant une expertise dans 
le domaine de la culture industrielle et le 
conditionnement de 1.8 tomate. 
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FICHE DE PROJET 

Modernisation des Machines et Equipements de la SONATAM. 

Societe Nationale des Tabacs et Allumettes du 
Mali (SONATAM) • 

Plus d'un (1) milliard de cigarettes par an. 

Bamako. 

Evalue a 1. 500 millions FCFA soi t 4, 30 millions dollars E. U. 

- Doter l'usine d'une technologie fiable et 
non sophistiquee en vue de remplacer le.; 
equipements et machines actuellement obsoletes. 

- Beneficier de la part des fournisseurs de 
conditions douces de financement po-Jr 
!'acquisition de la nouvelle technologie 
(machines, equipements, ••• ). 

La SONATAM est une Societe d'Etat a caractere 
industriel et commercial dotee de la responsabi­
lite civile et de l'autonomie financiere. 
L'usine comprend deux unites de production: la 
fabrique de cigarettes "Djoliba" et la fabrique des 
allumettes "Eclair". 

L'entreprise a pour objet: 

a) L'exploitation du tabac et du bois brut du 
pays pour la fabrication des cigarettes et 
des allumettes et leurs derives. 

b) La vente de ces produits et la ~rospection 
des marches d'approvisionnement et des debou­
ches. 

c) L'aide a la vulgarisation des meilleures 
varietes de tabac en milieu paysan. 

Le chiffre d'affaires de la SONATAM en production 
cigarette seulement est de 8 milliards FCFA soit 
22. 85 7. 142 dollars EU. 

Face a l' evolution socio··economique la SONATAM 
a un besoin d'equipements plus performants 
pour satisfaire la demande de cigarettes en 
quantite et en qualite. 

8. COOPE1lATION SOUF.AITEE: Fourniture d'equipements compose de: 

a) au niveau de la preparation generale, ensemble 
d'une capacite d'une (1) tonne de tabac par 
heure, 

b) au niveau de la fabrication des cigarettes, 
il faut installer 4 confectionneuses couplees 
de 4 relieuses de 2000 cigarettes par minute, 
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c) au niveau de paquetage des cigarettes (3) 
couples empaqueteurs-cellophaneurs de 
capacite de 150 a 200 paquets par minute. 

Assistance technique dans la phase de montage 
des equ:i.pements et pour assurer la formation du 
personnel technique (exploitation, entretien et 
controle de qualite). dont le nombre &era a 
determiner. 
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PROJET N2 7 ----
1. INTITULE DU PROJET: 
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7. JUSTIFICATION ET 
INTERET DU PROJET; 
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FICHE DE PROJET 

Expan&ion des Activites de 1 'EDIM. 

Edition du Mali (EDIM). 

A determiner. 

Bamako. 

Equipements: 377 millions FCFA so it 1.077 .143 
Mtiments c~ 
plimentaires 86 millions FCFA so it 245. 715 

Total: 4b3 millions FCFA so it 1. 322 .858 

Kise en place de nouveaux equipements plus per­
formants en vue de l'expansion de la production. 

Creee eL 1972, EDIM est une entreprise 
publique dent les objectifs sent: 

a) L'edition d'ouvrages scolaires et manuscrits 
de tous genres, ligne de produits evaluee 
comme etant tres rentable. Cependant cette 
activite n'a pu etre realisee, bien que ce 
marche soit bien connue (marche de l'Institut 
Pedagogique et clients solvables). 

b) L'impression de revue et journaux, qui egale­
ment, suite aux problemes d'equipements (tres 
limites ou non performants), sur les journaux 
existants a savoir l'ESSOR, le PODIUM, le 
SUNJATA, le BAARKELA, le JOURNAL OFFICIEL 
seuls l'ESSOR et le PODIUM paraiasent plus 
OU moins de fa~on reguliere. 

dlrs.EU 

dlrs.EU 

dlrs.EU 

r) La realisation des travaux d'impression, de 
reliure et de brochage - cette activite a ete 
celle qu'on a le plus developpee, quoique la 
concurrence sur ce creneau ou s'affrontent 
imprimeurs prives et ceux de l'Etat, soit parti­
culierement intense. 

Cette faible performance de l'EDIM s'explique 
par les maigres moyens mis a disposition a aa 
creation. 

La politique d'edition d'ouvrage scolaires entre­
priaes par les autorites maliennes concerne 
tous les ordres d'enseignement, toutefois une 
priorite est accordee aux manuels scolaires 
destines a l'enseignement fondamental. L'option 
of ficielle par rapport a ce niveau con~iste a 
elim.iner de la circulation des ouvrages importes 
par les ecoles maliennes et dont le plus souvent 
deux ou trois cbapitres seulement aont exploi­
table& par les ma1~res et ileves. D'oil la 

, 
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necessit~ d'entreprendre urgemment !'edition 
des manuels con~us par l'Institut Pedagogique 
en raison de leur conformite avec !'ensemble des 
programmes d'enseignement. 

Les produits susceptibles d'interesser le 
con"sommateur (maltres, professeurs, eleves et parents 
d'e!eves) s'ecouleront plus facilement compte 
tenu de la demande et aussi de l'appui de 
l'Institut Pedagogique National (dont une des 
missions essentielles est !'appreciation et 
l'agrement d'ouvrages scolaires du Mali). 

Le volume du marche actuel des livres scolaires 
est evalue a 1.700 millions FCFA soit 
4.857.143 dollars EU selon les estimations faites 
par l'Institut Pedagogique National. 

8. COOPERATION SOUHAITEE: Les partenaires prives locaux financeraient les 
batiments nouveaux dont le cout est evalue a 
86 millions FCFA soit 245.715 dollars E.U. 

Fourniture d'equipements par le partenaire 
etranger dont le CoUt est evalue a 377 millions 
FCFA soit 1.077.143 dollars EU et son apport du 
know-bow. 

Formation du personnel local evalue a 6 H X mois. 

N.B.- EDIM apporterait son paL.i.moine industriel 
~~ constitue essentiellement de batiments industriels 

et equipement, cians le cas d'une co-entreprise, 
evalue a 377 millions FCFA soit 1.077 .143 dollars 1'.:ll. 
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FICHE DE PROJET 

Programme de recyclage I formation des agents 
en charge de !'exploitation et de la maintenance 
des groupes DIESEL. 

Energie du Mali (EDM). 

N.A. 

Bamako et zones urbaines. 

A determiner. 

- Assurer une formation technique aux agents 
charges de !'exploitation et de la maintenance 
des groupes DIESEL, dans le cadre de la 
renovation des centres secondaires (voir 
projet n!! 1). 

- Mise en place d'un programme de cooperation 
entre EDM et des societes similaires dans 
d'autres pays du Sud, pour echange 
d'experience et d'experts. 

EDM est une entreprise d'Etat au capital de la­
quelle participe ELECTRICITE DE FRANCE. Elle 
gere la production thermique ainsi que !'en­
semble de la distribution electrique; la pro­
duction d'origine hydro-electrique est assuree 
par !'Office pour !'Exploitation des Ressources 
Hydrauliques du Haut Niger (OERHN) qui retro­
cede l'energie a EDM. 

EDM est une entreprise qui,assurant une mission 
strategique, a pu beneficier tout recemment 
d'une restructuration financiere, grice a un 
reajustement des bases de tarification. 

EDM traditionnellement envoie ses stagiaires en 
formation soit dans les centres de l 'Association 
des Producteurs et Distributeurs d'Electricite 
Africains (APDEA) de Dakar, soit en Europe. 
Tout en voulant continuer a benef icier de ces 
ressources hautement profitable&, EDM souhaite­
rait approcher d'autres centres dans d'autres 
Pays en Developpement (tels celui de l'Algerie 
et de la Tunisie, en Afrique du Nord), pour 
assurer la formation d'un premier contingent 
d'agents de ma1trise dieselistes. Cette formation 
Se &itue dans le cadre de la renovation des 
centres secondaires que desire entreprendre EDM. 

8. COOPERATION SOUHAITEE: Formation de 6 agents de ma1trise dieselistes 
pendant 5 mois chacun (eventuellement en Algerie 
et en Tunisie). Un tel programme d'assistance 
serait particulierement bienvenu de la part des 

,-
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pays qui partagent avec le Mali les problemes 
specifiques des contrees saheliennes et qui 
disposent. justement, d'une infrastructure de 
centres autonomes de production electrique, 
d'ou la suggestion de diriger la requete de 
formation vers l'Algerie et la Tunisie. 

Organiser une visite de hauts responsables 
d'EDM (eventuellement en Algerie et en Tunisie) 
pour leur permettre de s'informer des problemes 
des uns et des possibilites des autres, afin 
qu'un programme de cooperation entre EDM et ses 
consoeurs d'Afrique du Nord, puisse etre etabli~ 
base principalement sur !'experience acquise par 
ces pays en matiere d'electrification rurale 
ou d'utilisation de pilones de basse tension 
a base de ronds a beton. Le programme de 
cooperation pourrait se faire au niveau inter­
departements et inter-service de mime competence 
entre EDM et les Societes d 'Elect~i.cite Nord­
Africaines (SONELGAZ d'Algerie et STEG de 
Tunisie) suivant l'exemple de !'Association des 
Producteurs et Distributeurs d'Electricite 
Africains (APDEA). 
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FICHE DE PROJET 

Formation des Formateurs-Animateur& &Ur la 
Promotion de l'Esprit d'Entreprise. 

Centre d'Etudes et de Promotion Industrielles 
(CEPI). 

N.A. 

Bamako et a travers le Mali. 

27,65 millions FCFA soit 79.000 dollars E.U. 

- Assurer la formation de formateurs-animateurs 
pour permettre une meilleure identification 
et promotion des entrepreneurs/chefs d'entre­
prises maliens. 

- Mettre en place des progra11DDes pilotes visant 
a former des candidats entrepreneurs/chefs 
d'entreprises maliens. 

Le CEPI, structure privilegiee de l'Etat, cree 
en 1976, a pour mission de contri~uer a la 
promotion et au developpement des petites et 
moyennes entreprises et des petites et moyennes 
industries, suivant les politiques et options 
etablies par le Gouvernement du Mali ~ savoir 
le developpement des investissements productif s 
a grande valeur ajoutee, avec COllDDe priorite 
l'autosuffisance alimentaire du pays. 

Tout recemment le CEPI a pris connaissance d'un 
programme de formation de formateurs/animateurs 
con~u et developpe par l'Entrepreneurship 
uevelopment Institute of India (EDII). Ce 
prc~ramme serait fort interessant pour le Mali 
et ~ar rapport a la mission du CEPI qui est 
d'encourager !'esprit d'entreprise, compte tenu 
egale~ent du fait que chaque annee 2.732 jeunes 
diplomes se retrouvent sans emplo~ dont 840 au 
niveau de cadres superiairs et 615 au niveau 
des cadres moyens, et forment une pepiniere naturelle 
de futurs entrepreneurs. De ce nombre pro­
gressivement cumulati~ 6.713 (1984) et 7.161 (1985) 
entrepreneurs potentiels ont ete identifies. Ce 
projet vise done a contribuer a la resorption 
du ch6mage particulierement aigu parmi les 
jeunes. 

8. CCOPERATION SOUHAITEE: Phase I: Prise en charge de la formation de 
3 animateurs/formateurs pendant 6 mois dont 3 mois 
de langue a Bamako et 3 mois de sejour a 
1 'et ranger (eventuellement a Gujurat, Inde, dcat. 
le programme est bien connu au Mali). 
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Phase II: Prise en charge des depenses r~latives 
a la mise en place de 3 programmes pilotes animes 
par les 3 formateurs/animateurs formes eventuelle­
ment en Inde et portant sur 90 candidats entre­
preneurs. 

Prise en charge des frais d'un expert superviseur 
a Bamako, dans le cadre des programmes pilotes 
pendant 3 mo is. 

N.B.- Les salalres des 3 formateurs/animateurs seront 
pris en charge par le Gouvernement du Mali. 
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FICHE DE PROJET 

Assistance Technique en vue d'un ~edeploiement 
des activites de la BETRA.~. 

Base pour l'Equipemcnt des Transport Routiers 
du Mali (BETRAM). 

A determiner. 

Bamako. 

Investissements deja realises (patrimoine 
i.Ddustriel): 

- BAtiments 1.200 millions FCFA soit 3.428.572 dlrs.EU 
- EquipementE 500 millions FCFA soit 1.428.572 dlrs.EU 

Total: 1.700 millions FCFA soit 4.857.144 dlrs.EU 

- Preparation d'un progranae d'assistance tech­
nique pour !'exploitation optimale du potentiel 
industriel existant. 

- Valorisation des equipements et installations 
de l'entreprise. recherche de nouveaux 
debouches (plus specifiquement d'un creneau 
de specialisation). 

Sur financement ouest-allemand la BETRAK s'est 
dotee d'un ensemble de batiments, sur un terrain 
d'une superficie totale de 7 hectares. initiale­
ment destine i la formation technique (1968). 

La BETRAM a re~u des equipements complementaires 
de la RFA (1980). qui ont transforme le centre 
en base logistique de maintenance de vehicules 
legers et de poids lourds. La BETRAM est 
egalement pourvue d'un departement froid. 

Le patrimoine industriel de la BETRAM compose de 
batiments et d'equipements, en tres bon etat de 
marche est evalue a 1.700 millions de FCFA soit 
4.857.144 dollars E.U. 

La BETRAM subit actuellement une dure concurrence 
de la part des artisans depanneurs sur les 
creneaux qu'elle essaye d'exploiter. Sa clien­
tele ilU.itree est princii>alement l 'administration 
dont les paiements accusent de tres longs 
dilais. 

Une entreprise de maintenance de l'envergure de 
la BETRAM peut etre amenee a jouer un r6le tres 
important lie aux nombreux vehicules a depanner, 
moyen de transport qui reste concurrentiel du fait 

,. 
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de sa flexibilite, compare a !~unique chemin de fer 
particulierement congestionne. L'ouverture d'un creneau 

"services de maintOl!nance au profit des unites 
industrielles"pourrait representer une autre 
voie d'avenir qui valoriserait le patrimoine 
industriel de la BETRAM. 

8. COOPERJ TION SOUHAITEE: Un partenaire technique qui se chargerait: 

a) du recleploiement des activites de la BETRAM 
(etude de marche. contacts avec la clientele, 
recherche de nouveaux debouches, etc ••• ), 

b) de la reorganisation de la production en 
fonction des nouveaux marches. 
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FICHE DE PROJET 

.Assistance a la Direction Nationale des 
Industries pour la Conception et la Kise en 
Place d'une Politique de Normalisation. 

Direction Nationale des Industries (DNI). 

N.A. 

Bamako 

A determiner. 

- Sensibiliser les cadres locaux aux problimes 
de la normalisation et du contr8le de la qualite. 

- Identifier les sous-branches prioritaires a 
soumettre a la normalisation. 

- Collecter les normes interuationales et lea 
adapter aux caracteristiques specif iques 
de l'economie malienne. 

- Kise en place de services de controle de qualite 
dans les usines. 

Dans la perspective de promotion des industrie& 
agro-alimentaires, il s'agit de mettre en place 
une politique de normalisation qui garantisse 
les conditions de salubrite sur le pla&'.1 local 
et qui permettra aux produits maliens de ren­
contrer les standards de qualit~ requis sur les 
marches etrangers. 

La DNI est l'organisme privilegie de l'Etat par 
lequel transitent et sont secretees les politiques 
et mesures se rapportant aux developpement in­
dustriel du pays. Elle s'oocupe de !'applica­
tion de ces politiques sur le plan national. 
Elle centralise, recense et initie des etudes 
sectorielles, Un plan directeur de l'industria­
iisation est en fait actuellement en 
preparation grace a la cooperation technique 
de 1 '0NUDI. 

8. COOPERATION SOUHAITEE: Le volume d'assistance est evalue a priori a 
24 H X mois d'expertise en normalisation et 
contr6le de qualite. 
Fourniture d'equipements pour des lab~ratoires 
existantS OU a creer. 
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FICHE DE PROJET 

Reatructuration des Service• d'Aaaiatance de la 
Cbambre de C0111Derce et d'Induatrie du Mali. 

La Challlbre de Coaaerce et d'lndustrie du 
Mali (CCllf). 

N.A. 

Bamako. 

A determiner. 

Former le personnel de la CCllf en comptabilite, 
gestion marketing et montage de petits projets 
ne necessitant pas !'intervention d'un 
bureau d'etude. 

Dynami.F-~r le& &er.·iceS d I a&SiStanCe a 
l'industrie et au commerce. 

Renforcer la capacite d'intervention de la 
CCllf aupres des entreprises privies 
ressortissantes qui ne cessent de manifeater 
leura besoins en assistance dans des .. 
domaines varies. 

La plupart des entreprises privies souf frent de 
!'absence de capacite de gestion interne, aussi 
bien technique qu'administrative. La mobilisation 
d'une expertise sur un probleme specifique et 
ponctuel est rarement realisee a cause de 1 'absence 
d'informations et de contacts exterieurs. 

Il est courant egalement que les promoteurs 
potentiels perdent une a deux annees de tracta­
tions avec des bureaux d'etudes en vue de faire 
l'etude de faisabilite, etape cruciale avant le 
depot pour l'agrement. 

La CCIM en tant qu'institution publique a caractere 
professionnel joue en outre un role de 
consultation par !'administration sur les 
questions ayant trait au commerce et a l'industrie, 
ce qui justifie une certaine maitrise des problemes 
des entreprises. C'est enf in le lieu ou les 
promoteurs potentiels viennent querir de !'in­
formation sous forme de conseils, confronter leurs 
idee& et rechercher des connections. 
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8. COOPERATION SOUHAITEE: Aaaiatance d'organ1811les specialiaie dane la 
technique d'aasiatance aux entrepri••• 
induatrielles et coanercialea notaaaent clan• 
le domaine de: 

la formati~n du personnel de la CCIH aux 
aethodes de gestion. de comptabiliti. de 
conaeils d'entreprises etc., 

la collecte judicieuse et actual-•ee 
d'information commerciale et induatrielle. 
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FICHE DE PROJET 

Assistance a l'Equipe d'Evaluation et Suivi de 
Projets de la BDM. 

Banque de Developpement du Mali (BDM). 

N.A. 

Bamako. 

A determiner. 

- Renforcer l'efficacite de la cellule 
d'evaluation et de suivi des projets de la 
BDM par l'apport d'une expertise complemen­
taire (ingenieurs industriels). 

- Inclure avec chaque ligne de credit octroyee 
un budget annexe pour le financement d'un 
expert. 

Canal exclusif de financement des projets in­
dustriels, la BDM (et tout particulierement le 
SRIFI*par lequel transitent les f inancements ex­
terieurs) a du faire face a de multiples problemes 
avec les 23 projets qu'elle a eu a promouvoir 
en 1979/80. 

Bien pourvu en cadres economistes, la SRIFI 
souffre du manque de competences techniques tant 
au stade de !'evaluation de projets (pour 
!'accord de principe d'oLtroi de credits) que 
dans la phase realisation/chantier (pour la 
liberalisation progressive des fonds). 

L'appreciation des besoins en fonds de roulement 
en phase ~'exploitation ne beneficie egalement pas des 
conditions de &Urete requises. 

Le probleme reside egalement dans l'exces de 
prudence, devant !'experience acquise, qui 
denature un peu la mission premiere d'une 
banque de developpement, a savoir prendre a sa 
charge une part du risque-promoteur. 

Il a'agit de conforter la cellule d'evaluation 
et auivi dea prujets par des experts en en­
gineeri.ng industriel qui valideraient les 
ratio& techniques, exquisseraient les courbes 
de montee en production realistes,,dicteraient 
le& mesures d'accompagnement a la charge du 
p1omot~ur, enfin assureraient le follow-up des 
projets finances. 

* Service des Relations avec les Institutions Financieres 
lnterna tionales 
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8. COOPERATION SOUHAITEE: L'assistance pourrait prendre trois formes: 

a) La mise a la dispostion de la BDM d'un in­
genieur industriel a temps plein qui &era 
integre au sein de l'equipe d'evaluation et 
de suivi des projets (24 H X mois). 

b) L'individualisation d'un budget lie a 
chaqu~ ligne de credit octroyee, pour le 
financement d'un expert qui interviendrait 
ponctuellement en fonction des projets que 
la dite ligne de credit aura a financer. 

c) La formation de. deux homologues locaux (ingenieurs 
de formation) pour assurer la releve de 
l'ingenieur integre i t~mps plein, des la fin 
de la mission de celui-ci. Cette formation 
sera assuree par l'ingenieur expatrie en 
parallele a ses fonctions premieres d'evaluation 
de projets industriels • 

• 



PR.OJET N2 14 -
l. INTITULE DU PROJET: 

2. PROMOTEUR: 

3. CAPACITE: 

4. LOCALISATION: 

5. COUT ESTIMATIF: 

6. OBJECTIFS: 

7. JUSTIFICATIONS ET 
INTERET DU PRO.JET: 

- 49 -

FICHE DE PRO.JET 

Soutien a la Creation d'une Societe Privee 
de Maintenance Industrielle. 
A identifier: 
Sous le patronage du Ministere d'Etat Charge 
du Developpement Industriel et du Tourisme. 

A determiner. 

Bamako. 

A determiner. 

- Mise en place d'une unite de maintenance in­
dustrielle pour repondre aux besoins de re­
habilitation des entreprises industrielles 
au Mali. 

- Valorisation du potentiel industriel existant. 

Il y a une deficience assez generalisee en­
matiere de maintenance industrielle, due princi­
palement a: 
a) un faible niveau ~~s agents de maintenance et 

l'absence de pratiques standards de visites 
periodiques, d'entretien, de revision annuelle 
systematique et d'entretien preventif; 

b) l'absence d'un fonds de roulement suffisant 
pour une dotation minimale en pieces de re­
change, lubrif iants et autres produits 
d'entretien consommables; 

c) un. manque de mattrise de l'appareil de pro­
duction qui engendre de f ausses manoeuvres 
d'exploitation de cet appareil; 

d) une preseance du court terme sur le moyen 
terme qui fait que la mobilisation ne se 
realise qu'au moment de pannes accidentelles. 

Il y a egalemenL Un potentiel non negligeable de 
fabrication de pieces de rechange a la lisiere de 
l'artisanat. 
Ce qui est recherche, c'est !'installation au 
Mali d'une societe privee de prestations de 
service de maintenance, qui disposerait d'un 
noyau permanent dans des profils tels que meca­
nique, electro-mecanique, mecano-soudure et 
fluides, et qui ferait appel a des "task forces" 
pour des operations programmees de revision 
annuelle. Cette societe po_ ait renforcer sa 
position en s'appuyant sur une base de mainte­
nance telle que la BETRAM (projet n2 10). 
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Il y a lieu d'envi.sager dans le cadre de la 
creation d'une telle societe, la formation 
technique d'agents locaux, ce qui serait un 
complement aux prestations de services. 

L'emergence d'une telle societe pourrait servir 
de catalyseur pour la creation de pools pour les 
approvi.sionnements en pieces de rechange standards 
et pallier les problemes induits par l'enclave­
ment du pays. 

8. COOPERATION SOUHAITEE: Une etude de faisabilite du projet compte tenu 
du marche potentiel que represente les entre­
prises-cib les et du potentiel de fabrication 
des pieces de rechange (4 H X 3 mois = 12 H X 
mois, 4 specialisations differentes des inter­
venants sont envisagees). 

Une fourniture de machines-outils de base et 
d'outillages individuels et collectifs. 

La mobilisation de fonds pour un fi.Dancement 
partiel,des prestations de service qui seront 
operees aupres des entreprises et la prise en 
charge d'une expertise expatriee. 

La mise a disposition d'un noyau permanent de 
six experts (1 generaliste, 1 ingenieur mecani­
cien, 1 electro-mecanicien, 1 ingenieur en 
soudure, 1 specialiste fluides, 1 agent de 
planning), qui assureront en parallele la 
formation d'homologues maliens. 

La mise a dispostion d'un reservoir de spe­
cialistes qui pourraient etre sollicites selon 
les besoins et pour des durees limitees. 

NiB._ Pour faciliter l'installation d'une telle 
societe dont la viabilite a terme est assuree 
mais dont le plan de charge des deux premieres 
annees aura besoin d'etre soutenue, il est 
suggere que deux a trois grandes entreprises 
d'Etat s'affichent comme premiers clients tant 
pour la maintenance (y compris le depannage) 
que pour des prestations de formation au sein 
de la nouvelle societe. 

.• 
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FICHE DE PROJET 

Creation d'une Entreprise de Conditionnement 
et d'Exportation de Viande du Mali. 

Prives maliens et partenaires etrangers, 
sous le patronage du Centre Malien du Coumerce 
Exterieur (CMCE). 

1.000 tonnes viande fratche/an, equivalant a 
6.250 tetes de bovins. 

Bamako (siege) et Segou (pour l'embouche). 

Equipements 165,6 millions FCFA so it 473.143 
et b4timents 
Fonds de rou- 205,9 millions FCFA so it 488.286 
lement (5 mois) 

dlrs.EU 

dlrs.EU 

Total: 371.5 millions FCFA soit 1.061.286 dlrs.EU 

Investissement optionnel: 

Equipements 50 millions FCFA soit 142.858 dollars EU 
Achat animaux: fonds de roulement a evaluer. 

- Production de viande et exportation de v.ande 
fra1che.· 

- Valorisation du cheptel national. 

Le cheptel malien compte d'apres les dernieres 
estimations 6.216.000 bovins et 11.591.000 ovins/ 
caprins (1983). 

L'essentiel des exportaions maliennes de ressources 
animales est constitue par le betail vif: 
479.000 bovins et caprins sont ~chemines chaque 
annee sur la Cote d'Ivoire et sur certains pays cotiers 
d'Afrique de l'Ouest. Les reseaux traditionnels 
d'exportation semblent avoir atteint leur niveau 
de saturation. 

Cependant dans le cadre d'une politique de 
rationalisation de l'elevage adoptee par les 
autorites maliennes et visant a l'allegement des 
piturages et des points d'eau trop eprouves par 
la secheresse, un potentiel important existe 
a !'exportation qui a pu etre chiffre a 
310.000 tltes de bovins et 55.100 tonnes de 
viande. Ces chiffres sont bases sur un taux 
d'exploitation des bovins (13 - 15 %) et ovins/ 
caprins (35 %) • 
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Actuellement !'exploitation de la viande est tres 
faible sinon pratiquement inexistante, pourtant 
les conditions essentielles d'un developpement 
des exportations semblent reunies a savoir: 

a) disponibilite en betail de qualite exportable 
(au moins vers les pays cotiers proches); 

b) existence a Bamako, sous reserve de 
certaines adaptations des equipements d'un 
abattoir f rigorifique adequat pour la 
preparation de carcasses dans les conditions 
hygieniques requises pour !'exportation; 

c) existence d'un marche proche (traditionnelle­
mient approvisionne en vif) et possibilites 
de marches plus eloignes (Af rique du Nord 
et Mayen Orient, eventuellement); 

d) les sous-produits (peaux) pourront etre 
utilises par les tanneries existantes. 

Enfin, !'exportation serait.par ailleurs un des 
creneaux les plus efficac~s pour aider le 
Gouvernement et les operateurs economiques 
concernes a rationaliser le cheptel et a 
rentabiliser sa gestion. 

La formule choisie est celle d'une entreprise 
pilote de dimension raisonnable dans le contexte 
malien, qui serait multiplieepar extension ou 
par creation d'unites similaires, en cas de 
succes commercial. L'entreprise se compo­
serait de: 

a) une partie "Embouche" : chargee de 1 'achat et de 
l'engraissement des animaux maigres qui seront 
cedes a la partie exportation; 

b) une partie "Exportation": assurant la coordi­
nation de J

0 ensemble de l'abattage des 
ani.maux a l'a~attoir frigorifique de Bamako, 
le controle de qualite, l'acheminement des viandes 
vers l'aeroport, la prospection commerciale, 
!'organisation et !'execution des contrats de 
vente. 

8. COOPERATION SOUHAITE~ 11 est recherche un ou plusieurs partenaires 
etrangers qui accepteraient de constituer une 
entreprise co11DDerciale sous f orme de Societe 
Anonyme ou Societe a Responoabilite Limitee. 

Ce projet pourrait etre integre avec un projet de 
production d'aliments de betail, qui ferait 
l'objet d'une etude separee. 

nb. Cette fiche de projet est tiree d'une etude realisee 
~- par le Centre de Commerce International (CNUCED/ 

GATT) en collaboration avec la FAO, pour le compte 
du Centre !..alien du Commerce Exterieur (CMCE). 

.. 

-
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FICHE DE PROJET 

Mise en place du Complexe Sucrier de Bankoumana 

Sous le patronage du Ministere d'Etat charge du 
Developpement Industriel et du Tourisme 

7.500 tonnes de sucre en morceaux/an 
22.500 tonnes de sucre en poudre/an 
11.600 tonnes de melasse/an 

Bankoumana. 

56 milliards FCFA soit 160 millions de dollars EU 

- Garantir une securite d'approvisionnement 
en sucre au niveau national. 

- Reduire le deficit de la balance commerciale 
(importations sucrieres: plus de 4 % des im­
portations totales). 

Creation d'emplois non negligcable (l.400 emplojs). 

Une premiere sucrerie a ete construite au Mali en 
1964 a Dougabougou au nord de Segou, elle est 
placee sous !'administration de !'Office du Niger 
(capacite installee 4.000 tonnes par an). Un 
second complexe a ete construit a Siribala et 
place sous !'administration de !'Office du Niger, 
sa capacite est de 15.000 tonnes/an (ces deux 
complexes ont ete construit par la Chine Populaire). 

Le Mali a produit en 1980 18.200 tonnes de sucre 
et en a ~vrte 6.700 tonnes. Depuis 1981, les 
importations se sont considerablement accrues et 
se situent aux alentours de 28.000 tonnes en 1984, 
ce qui represente un cout de 5,5 milliards FCFA 
soit 15.714.285 dollar~ EU. 

Depuis 1970 et face au constat actuel, le 
Gouvernement du Mali envisage de construire un 
autre complexe sucrier d'une capacite de 30.000 
tonnes/an dans le but d'eliminer les importations 
vers led annees 1985 - 1990, les niveaux estimes 
de la consommation a ce moment 50.000 tonnes/an • 

Une etude de factibilite, f inancee par la Caisse 
Centrale de Cooperation Economique ~tait realisee 
en 1979-80 par les Societes Fran~aises TECHNIP e 
CFDT. E~ fin 1984 aucun financement n'avait encore 
ete obtenu pour la mise en oeuvre de la raffinerie. 

Sous le projet SI/MLI/85/801, l'ONUDI effectue actuel­
lement une evaluation et une mise a jour de cette etude. 

Les diff~rents aspects de ce projet se presentent 
cotmne suit : 



a) Une suoerficie totale de 3.554 ha sont 3.134 seront 
irrigues. Le systeme d'irrigation retenu sera par 
aspersion et la prise d'eau s'effectuera dans le 
Niger (48 km de canalisations sont prevus, courant 
sur 53 parcelles). La production escomptee est de 
290.000 tonnes avec ~es ren~etnents 1"0yens 
de 95 tonnes par hectare. 

b) Tout le sucre produit sera consomme localement 
et la melasse sera dans un premier temps 
exportee vers Dakar. Pour le futur, il est envisag~ 
!'installation d'une fabrique d'alcool-
carbur2nt. 

c) Les principaux elements du processus technologique 
sent: reception/pesage des cannes, stockage, 
preparation, extraction du jus, epuration du jus, 
evaporation, essorage, sechage, conditionnement, 

. (pour plus de details se referer a l'Etude de 
factibilite). 

d) Il est prevu comme autres infrastructures : la 
construction d'un village pour les cadres et les 
agents de ma1trise, avec une infirmerie, un 
club house, une ecole, un centre de passage et 
des installations sportives et ~fin des concessions 
viabilisees qui seront mises a la disposition des 
ouvriers. 
En periode de croisiere pres de 1.400 personnes 
travailleront a la sucrerie (7 cadres de direction, 
138 employes administratifs, 989 ouvriers au 
departement agricole et 255 ouvriers a l'usine). 

8. COOPERATION SOUHAITEE: Le Gouvernement sollicite un financement integral 
des investissements au taux d'interet de 7 %, 
dont le montant atteint 56 Vlilliards de FCFA soit 
160 millions dollars E.U., distribues en 4 ans, 
et amorti en 20 ans (5 ans de grice et 15 ans de 
remboursement). Cette somme, qui est considerable 
a l'ichelle du Mali, doit etre rapprochee au cout 
actuel de 30.000 tonnes de sucre sur le marche 
international (6 milliards FCFA soit 17.142.856 dollars EU). 

N.B.- 11 apparatt bien done que, tant du point de vue 
national (bilan en devises importations de sucre/ 
remboursement de l'emprunt) que du point de vue de 
la sucrerie elle-meme (capacite de remboursement 
et rentabilite interne) ,le projet soit interessant. 

• 
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FICHE DE PROJET 

Ouverture de Lignes de Credit pour le Developpement 
Industriel. 

Sous le patronage du Ministere d'Etat charge 
du Developpement Industriel et du Tourisme. 

N.A. 

Bamako. 

A determiner. 

- Dynamiser et accrottre les moyens de f inancement 
du developpement industriel. 

- Contribuer a !'application efficace du pro­
gramme de r~abilitation des unites industrielles 
actuellement en cours. 

Le Mali ne dispose pas de grandes capacites inter­
nes pour financer les projets industriels. 

Plusieurs pay~ ont ouvert des lignes de credits 
soit pour financer des entreprises privees maliennes, 
soit pour faciliter !'acquisition d'equipements. 
D'autres pays ont fait des approches soit pour 
financer l'achat d'equipements (cas du Bresil qui 
a ouvert une ligne de credit de l milliard FCFA 
soit 2.857.143 dollars Ell), soit en vue de 
participer au capital des projets a creer (cas egalement 
de la Banque Islamique de Developement qui affiche 
une intention de l milliard FCFA.) 

Il y a un desir certain au niveau des autorites de 
diversifier le plus que possible les sources 
d'approvisionnement du pays en produits et en 
equipements, afin de sortir le Mali de son etat 
actuel de "marche captif". 

8. COOPERATION SOUHAITEE: Il est fait appel a des institutions financieres 
pour l'ouverture de lignes de creditB pour 
financement de projets ou financement d'equipe­
me.'lts, pour egalement l 'affichage d' intentions de 
pri3e de participation a des projets intrinse­
que~nt r~~tables. A titre indicatif un volume 
globai de 50 milliards FCFA soit 140 millions 
dollars EU, permettrait la creation de 
5.000 emplois sur le prochain quinquennat, y 
compris services induits. Ce chiffre est a 
rapprocher aux 15.000 emplois actuellement offerts 
par !'ensemble du secteur industriel. 

Ce projet pourrait etre envisage conjointement avec 
le projet de creation d'une institution financiere 
islamique, projet no 18, dont la vocation premiere 
serait le f~nancement des projets du secteur in­
dustriel. 
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FICHE DE PROJET 

PROJET NS2 18 

l. INTITULE DU PROJET: 

2. PROMOTEUR: 

3. CAPACITE: 

4. LOCALISATION: 

5. COUT ESTIMATIF: 

6. OBJECTIFS: 

7. JUSTil'ICATIONS ET 
INTERET DU PROJET: 

Creation d'une Institution Financiere 
Islamique. 

Prives ma.liens et Institutions. Financieres 
Islamique s. 

N.A. 

Bamako. 

A determiner. 

Developper, organiser et canaliser l'epargne 
locale vers des investissements productifs. 

La population malienne est en grande majorite 
islamisee, contrairement aux autres pays islamiques 
y compris certaiDs du Sud du Sahara ou fleurissent 
des institutions financieres islamiques,seul le 
Kali n'a pas pu encore aboutir dans ce domaine. 

Sur la base d'une analyse qui leur est propre 
des prives maliens (commer~ants, cadres superieurs et 
industriels), ont forme un comite adhoc pour la 
creation d'une institution islamique vouee a la 
canalisation de l'epargne des petits et des grands 
afin de soutenir et developper les activi.tes 

economiques. 

La vocation d'une telle institution serait: 

a) l'octroi de credits a moyeri/long terme pour des 
investissements, 

b) le financement a court terme des besoins de 
fonds de roulement, 

c) la prise de participation dans des projets 
industriels, 

d) la gestion des fonds prives mis en depot a terme. 

8. COOPERATION SOUHAITEE: Il est souhaite qu'une institution financiere 
islamique fasse etat de fa~on publique de son 
intention de favoriser la creation d'une banque 
islamique a caractere prive au Mali. Une intention 
clairement affichee servira de catalyseur pour faire 
d'une campagne de souscription un succes estime, 
comme l'ont assure !es membres du comite p-ecite. 
Un amor~age possible pourrait consister en l'envoi 
d'une mission de contact aupres du Comite afin 
d'evaluer le champ du possible et de tester les 
differents scenarios envisageables. 

N.B.- Les lois sur les banques au Mali ont integre le carac­
tere particulier des institutions islamiques et ont 
prevu les dispositifs en conformite avec les regles 
de fonctionnement de telles institutions (Ordonnance 
No.84 - 19/P-RM du 22 juin 1984 portant reglemenLation 
bancaire et decret No. 142/PG-RM du 25 juin 1984 
portant modalites d'appltcation de l'Ordonnance 
No.84 - 19/P-RM). 

I 




